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UN AUGUSTE DOCU

EiOOri oa STr Mbi
RACONTES SOUS SERM.

CHAMBRE DU COMITÉ

17 avril 1874.

Le très-rév. ALEXANDRE TACai,
archevêque de St. Boniface, dans la
province de Manitoba, etc., dépose
comme suit :

Je possède quelques renseigne-
ments sur les causes qui ont donné
lieu aux troubles du Nord-Ouest.
Quelques-unes remontent à une épo-
que plus au moins éloignée ; d'au-
tres sont venues à ma connaissance
d'une manière plus directe. Je
mets au nombre des causes les plus
éloignées la formation, il y a des
années, d'un parti dans la province

.d'Assiniboia qui s'intitulait le "par-
"ti canadien. " Ce parti canadien
eut d'abord les sympathies des habi-
tants du pays, parce que toute la
population désirait s'annexer au Ca-
nada à une certaine époque. Ce
parti "créa subséquemment une cer-
"taine animosité parmi la popula-

tion par sa résistance aux lois. Ce
"parti comprenait, entre autres,
"ceux qui brisèrent les prisons et
"lmenacèrent ensuite les Métis de
"les chasser du pays. " Il se com-
49posait de peut-tre n1x CXANADENS
et de quelques MiTs qui se joigni-
rent à eux. Le premier bris de pri-

son eut lie
le second,
"vant. " et
ou 186%.
"cause que]
"à éprouver
'union ave
passait " qu
" q69. c
Ce que je Co

MENT.

i I m-
ENT

u le 20 avril 1863,
le 21 avril sui-

le troisième en 1867
Ces troubles "furent

la population comPinça
des craintes sur son

tc le Canada. Cela se
atre ou cinq ans avant

Voilà en peu 'le mots
fnnaié des 'causes -éloi-

guées des troubles.
Cette cause plus éloignée a été

suivie d'une autre plus directe, et on
peut dire qu'elle date de l'arrivée.
du premier arpenteur qui se rendit
dans la colonie de l'Assiniboia. Cela
avait lieu dans " l'automne de
" .868. " Le pays était alors dans
la plus profonde détresse. Un ar-
penteur qui y arriva, dit qu'il allait
exécuter des travaux au '<nom du
" gouverneu ent canadien" et que
les travailleurs seraient payés avec
de l'argent canadien. Les travaux
cemmencèrent, mais à la grande sur-
prise des habitants, "l'arpenteur fit

quelque chose qui donna lieu à
des soupyons. " En premier lieu,

le prix que l'ol paya pour leur tra-
vail. causa un mécontentement ge-
néral. Les gages étaient non seule-
ment faibles, mais la population était
forcée d'en recevoir le montant en

t-

t-
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fets, qu'on lobligea d'acheter dans
mm n 1-. .1

féquenter. Cependant, la détresse.
étant universelle, la population djgt
se plier à ces conditions, Le mé-
contentement s'accrut durant l'hiver,
parce qu'on était informé que" l'ar-
"penteur .et ses employas avaient
",passé des traités avec les Sauvages
"pour Pachat des terres qui appar-
"tenaient en partie aux Métis. De
"fait, un traité a été conclu avec les-

Sauvages. Certaines terres Lurent
"arpentées par cet employé du go,-
"vernement..". On-disait - de plus
que l'on avait enivré les Sauvages
afin de pouvoir Obtenir. plus facile-
ment la cession de leurs terres, Ce
fait était non seuleient générale-
ment :répandu,.-mais l'arpenteur fut
traduit devant les tribunaux et con-
vaincu d'avoir véndu des liqueurs
enivrantes aux Sauvages au:niépris
de fa loi. Cet arpenteur était M.
Snow. J'ai.oublié de signaler une
autre circonstance relative à ce que
j'ai déjà affirmé, et qui contribua
fortement-à créer le mécontentement.
C'est le fait qu'un individu qui ac-
compa znait M. Snow,.je ne sais .en
quelie qualité, " publia des corres-
"pondances dans les journaux d'On-
" tario, dans lestiuelles il insultait
c toute la population de la province,

tant française qu'anglaise, surtout
"les Métis.

"Bien que ne je connaisse pas la
"nature des fonctions de cet indivi-

"du,je sais qu'il était un employé du

"gouvernement." Le mécontement
causé par l'achat des terres des Sau-
vages a étè tel que la population se
souleva - contre ce precédé "à la

"Pointe-du-Chêne. " Las habitants
de la Pointe-du-Chêne se rendirent
auprès de M. Snow et de la- per-
sonne'qui l'accompagnait et les for-
eèrent d'abandonner les lieux. Le

compagnon de M. Snow se rendit
alors chez moi et sollicita mon inter-
vention. Il me dit aussi qu'il avait
demandé aux Métis de la Pointe-du-

p*

Chêne de l'accompagner à ma rési.
dence, mais qu'ils avaient refusé de
le faire en disant: - Nous savons
"bien que Sa Grandeur obtiendra
"de nous que nous demeurions. tran-
"quilles, et cependant, nous- som-
" mes si certains d'avoir le droit-poni
"nous que nous- ne refuserons pas
"d'obéir à Sa Grandeur,: pas pluqs
"que nous n'abandonnerons 1a ligne
"de conduite que nous -avons adop-
"tée."

Quelques jours plus tard. " M.
",Snow était condamné par les tri-
"Isunaux, " -puis, peu de temps
après, il entra en négociation avec
les Métie de la 1Pointedu-chêne,. et
se rendit avec eux auprès du gou-
verneur, M. McTavish. Après qu'il
eût donné des explications et lassu-
rance: qu'il -s'occuperait exclusive-
ment de- ses travaux, les métis
lui dirent . 'Contentez-vous main-
tenant d'exécuter T ouvrage ordonné
par le gouvernement. -Non seule-
ment nous ne vous, ferons plus
maintenant d'opposition, mais nous
vous protégerons contre toute. per-
sonne.ui voudrait s'immiscer- dans
vos opérations." Et:c'est ce qu'il
firent durant la saison subséquente,
"alors que M. Snow faillit perdre la
"vie à la suite du mécontentement
"de quelques-uns de ses honmes. "
Voilà, je crois, un court exposé de
la seconde cause qui a suscité les
troubles.

La troisième cause ea trait à 'ac-
tion du g-:-vernement canadien lui-
même. Lorsqu'on apprit que- des né-
gociations avaient eu. lieu- entre le
gouvernement canadien et celui de
l'Angleterre, au. sujet de- Pacquisi-
tion du territoire,. " sans même avoir
"tenté-de consulter la population

de la province qui se croyait civi-
"lisée et qui l'était,," il s'en suivit
beaucôup de mécontentement non
seulement parce- q?elle n'avait pa
été consultée, mais, parce " qu'elle
" n'avait pas même. été. mentionnée
"dans lenégiciations'."' AuantN

J_4.
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j'ai pu le constater, :le mécontente-
ment était général, et je suis-de plus
d'opinion que ceux-qui prirent en-
suit&ênne attitude : différente furent
"justement ceux qui.furent d'abord

les plus mécontenta." Ce mécon-
tentement s'accrut lorsqu'au retour
à Ottawa des -délégués envoyés

ar' ;le ouvernementcanadien -n- &

Angleterre, on apprit .qu'un acte
avait étá passé par les trois branches
de la législature canadienne pour le
gouvernement provisoire du terri-
toire. le mécontement éclata avec
"une telle intensité sur différents
"points à cette époque, que je', crus
"bon de quitter le territoire et de
me rendre au Canada pour infor-

"er-- les autorités de l'état des
"affaire&-et d mécontentement qui
"régnait. Je m'efforçai de démon-
"trer qu'il s'en suivrait des troubles
"sérieux," mais en vain. Je reçus
ici, en Canada, vers le. commence-
ment du mois d'ectobre 1869, une
lettre duti gouverneur du terri-
toire, M. McTavish, dans laquelle il
affirmait que "le mécontentement
"cne faisait qu'augmenter," et énu-
mérait en même temps.les faits qui
en étaient la cause. Cette lettre fut
communiquée au gouvernement ca-
nadien. Une partie de cette lettre
était d'une nature privée, mais je
pourrai soumettre le reste au comité.
Je puis faire observer que dette let-
tre n'a pas été officiellement com-
muniquée au gouvernement. Je la
montrai a un membre du gouverne-
nement et une copie fut transmise à
un autre membre du gouvernement.
Je la montrai à l'honorable M. Lan-

gevin, i l'honorable Sir George Car-
"tier m'ayant accueilli de manière

que je ne pouvais plus -conférer
"avec lui sur ce sujet-;-" un ami de
l'un et de l'autre prit uné copie de
la lettre, laquelle est comme suit--

Fort-Garry, 4 septembre, 1869.
Monseigneur,

Je remarque les succès que vous avez ob-
tenus dans le Bas-Canada, ci(la province de

Québecplut8t, comme je devrais l'appelk,
je crois) en recueillant des soucripioné
pou le comité de secours ici; maisje pense
que mon respecté compatriote, hlion Jhn
A. Macdonald "s'est montré trop opi.
nitre." 'Pss encmre de nouvelles au su-
jet des $5.000 votées par le gouvernement
d'Ontario. L'honorable ministre n'a pas
encore répondu à ma lettre et on m'informe
que quelques journaur du Haut.Canada
prétendent qu'il faut retenir cet octroi, vu
que les colons de la Rivière-Rouge n'en
ont pas besoin. Je puis leur dire que je
suis d'une opinion contraire, car -le moyen
de satisfeire aux réclamations présentées
au comité de secours à été pour moi le su-
jet de beaucoup de sollicitude.

J'ai passé 'été. au milieu d'occupation
très laborieuses, ayant à lutter contre des
contre tempeplus qu'ordinaires dans l'ex .
pédition <Tes affaires En outre de cela,
"ous afez sans doute appris '<qu'il y a ex
"'icr, et qu'il y n encore beaucoup d'agite-
tion. " Malheureusement, "chaque of.
"cier du gouvernement fédéral,en arrivant,
"se lie avec le Dr Schultz, et continua
"évidemment de s'entendre .parfaitement
'-avec lui." Nos amis, les Métis cana-
diens-français, " e doutent avec raison
" qu'nne pareille -alliance ne peut avoir
"pour eux de bons résultats, et en consé-
"quence, ils deviennent de plus en plus
"hostiles au .Canada." Si l'honorable
WM. McDongall, en arrivant ici, montre
le même faible- " il y aura des troubles,"
et dans tous-les cas, "au point de vue des
"intérêts de vos compatriotes," je pren-
drai la liberté de dire que je "crois q'il
"serait de la plus hauze importance, tant
"pour eux que " pour tous les autres qui
peuvent être concernés, que vous fussiez
ici, lorsque le nouvel ordre de choses sera
inauguré.

"Il eut se faire que vos autres devoirs
"rendent la chose impossible, mais s'il en
"est ainsi, nous devons le regretter infini-
" ment," car, pris à point, vous pourriez
contrôler les événements qui, autrement,
présenterent des difficultés plus tard. Nous
avons eu, comme vous le savez, notre pé.-
riode d'agitation, mais -je n'ai encore ja-
mais vu la population ic, en proie à une
aussi fiévreuse agitation que celle qui se
manifeste aujourd'hui. Aucun de ceux à
qui j'en ai parlé n'a pu me faire connattre
clairement ce qu'ils désirent, mais il lest
évident "qu'ils s'attendent que rien de
"bon ne leur arrivera " J'ai fait tout mon
possible pour leur faire comprendre qu'il
est de l'intérêt de M. McDougall ou de
tout autre qui peut venir comme gouver-
neur, que son administration réusaisse, et

le. <2ýz' 4 ý -4ý
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qu'on ne saUrait compter sur le succès si
on "commettait des injustices envers un
" grand nombre des gouvernés;'" que l'al.
liance apparente entre le Dr.-Schultz et les
officiers arrivès dans le territoire, prove.
nit seulement du fait que le docteur s'é
tait montré affable et obligeant à.eaf
égard, mais que ses bons procédes n'influe.
raeat en rien sur leur conduite offielle.
Mas je trozve 'iu- mes représnmations
de -eurent sns effet, et qu'ils ont encore

sous le coup du sourçon.
" Le colonel Dericie, qui est arrivé ici

en qualité d'arpnteur. a rencontre le Dr.
8chubiz en route après être parti de St.
Pad , ou plutôt il a'Cé rejoint par le doc.
tear ehi-ci offrit·au colonel une "olace

dma son wagon," que I_ colonel s'em-
pr sS d'accepter, heureux de quitter un
eouvoi lourdement chargé. Comme de rai-
son, en srrivant ici, le docteur l'emmena
chez lui et le garda jusqu'à l'arrivée de
sou parti. 'Dans le même temps, nos amis
de "la Pointe-du-Chène firent parvenir

une lettre au colonei Dennis, dans la.
quelle ils lui conseillaient de ne pas ve-

"ir ic en compagnie de Schuiz, de Ral-
")et ou de Hall," et que s'il y venait, ils
le renverraient chez lui. Je crois qru'Agus-
tin Nolin était rauteur de cette lettre. -se
«souvenant de leurs préteations et de la
"vente des terres qui avait eu lieu le
' printemps précédent, il crut qu'il était

" de son devoir d'agir ainsi. " Quoiqu'il
en soit, le colonel Dennis n'y est pas allé,
uais quelques jours après, "ses hommes
" s'y rendirent avec leurs chevaux, et on

dit que pour passer leur temp-, ils con-
"e.encèrent à se choisir pou- eux-mêmes
"des lota de terre, sur quoi les Métis lur
"intiruér-nt de se retirei, et ils revinrent
"en toute bite. On u'a dit aujourd'hui
"qu'un certain major Wallace, qui.etait à
"la tête des hommes qui sont alles à la
"Pointe.du Chène, est parti pour aller à
"rencontre de M. McDougaUl, que l'on
"attend vers le 15 octobre; ". mais je ne
puis dire ei véritablement le major Wal.
lac, est parti et encore moins, dans le cas
où il le serait, si sun voyage a quelque
rapport t

avec -'échec subi à L Pointe-du-
d Chêne

"W. McTavisu.
A révêque de St. Boniface,

" oucherviUle, Montréal, Canada. "

J'arrivai n.Canada au mieu de
juillet. Je ne me rappelle pas pré-
eisément le jour.l e me rendis de
cuiteà-Ottawa où j'eus l'honneur de
ncontrer Sir George Cartier. Jd

lui "fis part alors de mes appréht
"sions, et il me dit qu'il était à

sujet beaucoup .mieux renseig
"que je pouvais l'être et qu'il n
" vait pas besoin d'autres inforn

tions.
Je me rendis subséquemment

Québec dans le cours du mois
septembre. Je me trouvai chez
lieutenant-gouverneur en compagr
de l'archevêque de Québec. S
Honneur me posa alors quelq
questions sur l'état du pays. Je ]
fis les réponses que ma connaissan
des faits me mettait en mesure
donner. Son Honneur me dit alo
« Il est absolument nécessaire q
"le gouvernement soit informé
"ces faits." Je lui dis que te
était aussi mon opinion, que c'ét
même dans ce but que j'av-ais fait
voyage, mais qu'on n'avait' pas Pl
écouté mes craintes que mes opinior
Alors.. Son Honneur le lieutena
gouverneur me dit: "Sir Georg
Cartier est ici; il est absolument n
cessaire que vous lui disiez cela. "
fit alors mander Sir George Carti
et ilme posa devant lui les mêm
questions, auxquelles je répond
de la même manière, et je reçus U
" réponse de Sir George semblable
"celle qu'il m'avait déjà faite - Oti
"wa. )

Plus tard, j'ignore si c'est à la f
de septembre ou au commencenMe:
d'octobre, je reçus cette lettre de 1
McTavish, le gouverneur, que j'
produite, et certaines autres lettr
privées que je n'ai pas en ma posse
s$on.-

En présence de ces faits, je Cri
qu'il était de mon devoir "en dép
"de la-réception peu agréable qi
"j'avais -eue," de faire de nouveau
efforts pour:faire connaitre ces fait
Comme je ne pouvais "plus en conf
rer avec "Sir 'George Cartier"
que.-je ne connaissais pas d'autri
membres du gouvernement que "1\
Langevin, et M. Chapais," que je n
pus voir, je me rendis à Québee o
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-se: -trouvait alors M. Langevin, espé- autre métliode qui réussisse mieux à
r;p;ntque-jo endxaiï -plus, de- succès leur comzuniqiiex-.-ces, Tenseigne-

àuprës-,de Ce M'onsieur'qu'aupTè8 de ments- je l'adopterai .voilontiom"
L'un d'eux.

$ir George Cartier. -- Ce fut en ýèettè demanda, permis
rcollqà* nce que je m'-trai ma lettre sion d6 co 'cette lettS dan4 le

àý, M.- Lanýevin- au--- commencement 'but de., 1%nvoyer a Sir George'Ca>
du mo-is--d'octobre. C'était la-- pre- tier ', Ottawa.-.-, Je 'a lui don

Mière fois 'Pa M - Lan copia, et il.:imaý dit deux jours plus
gevin d'une affiaire de quelque im- tard qu'il avaft rer une-réponse de
portance. M. Langevin me deman- S îr - Ge orge Ca'rti(,r ý ainsi corýt1e
da S'il Deme se-rait--,,nas Nous- savons' tout, et -nous a-vous

retoiiriner''-à la -Rivière-Roùcie.-- Je "pris -les mesures vo U-lues à ce sUjý- C
lui dis que -j'étais forcé dé nie reiidre Le lendemain, lesjournaux d*otta-
a Rome pour assisterau concile Scu- ýwa- a-DnoDýaiert qu'une certaine
mé-£Jqýie, et de -plus qUeý Cmme on quantité de cariabines et de miini-

va FIava -ru d-evàir me, --don nier -tions a -nt ét en-voyées à -Fortý-ùi ý.ry*,, en --mêràe- temps que Xaucune -rélyonsp q -,out -satisfaite; la Ga-
lage, je -Dougall."

ne crùyýLî_s ëgéJbée à la -pas que ma pr -Les r ms'ignements q-ae j'av
Ri vi, re-Roug6 plit avoir quelque -bon commiani(lu 31. Langevin c- t à
effet. SîrýGe sn'bstanceý

M. L53,11 o evin me -dem'a-ad-a a!,6Éý â CeUX q-118: -fai BOUIMIS au Comité; età _ý de messieurs des exain-îe , ne -, éoii sert tirais pzàý & -even'-- fis: p a Tt à cf
je pu-ffle- le- sur

Rôme -si, .!'-Gn -týoùvàit- que - -ql-e -jýéjîO U- Vlai -les-- tjroubý es
are desý sérvice-s 'à, - la RiýVi - e.;Rou- qui, pou nent ýmr(yr par suite -desgé da' s e -cas -où: CI"'

le gqýuverùeMént a US èî,Melit- Il -ai Éai- nes av ýent_ ai-affir at'vin i em-ent.
n-S e aupré- ce'Je me T* dis a uit.' es Brveau et 0 aimet es-,qu Jeil 1-je -leur comiiïâ r-qu'ai

que- J-avais en une". C-1801k 1Eý
Mýa1ns,.etJ esTr.a,., v1à. les h-àùte§ý po- -11-disalit-:ýwti

du Our lui -
ýa4près gouvernement p où. -pro ;ýb1e' èht. - a pr ê-coniprenu-re- - a né6dssité--4'a- à deý ý1î1à-mineuS,.,d y at -ëM us

-en
,CO]Wýpacyz!îé 46D ri CÈ par 1-t'-ýav;Éiit fài4ý dans Jk

t'réal je Ife m--' _n- _;eÎle pa- est a, et
avatt sclu ar: VàýâÈY3ué:bee, - -- r4po -de,ou- dS moi 

avec 
que 

MOU

lýsque_s - je,_eauýsais des dangers --- pri&.deýpL-uiï -,ýq.dil - -zý
!oya is il-2L

Lorsque 'U k p.-i
p!4ùý la ien, a-u.,.ýpli:ýl.ntelL",-;ý, de

-ettre'd& M. outve'r- parti ne comptait.que vingzý,à îý
JiUr ýdu"- pays 7Ë[Z cinq. ppitts.=8i. au --M elli

est - absý1um'n -quee îe Connaissance, en oulr les q,_eX:quýýs
t és '-MéVýQ:,qiii e1étâientýa!1iês à

'lace est ee aýS. à dire _wais j eý ne-puis r e 1:aà--.(,Sell * - :ýf"les_-Mêtisý'"r-a;êàt bient
'Sait. -ýSi vouSý.-C0nnaisSez 4nekue dù,-IjâyÈ des _ZaMme

--F -7-
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"tiers pour conduire les voitures qui alors que le soulèvement commençS
"devaient amener les nouveaux im- et que les Métis prirent les armes.
<migrants." C'est vers cette epeque Tel est le précis clair de is cause
que "les arpenteurs furent arrêtés des troubles.
"dans leurs travaux," et on a dit Je ne partage pas l'opinion formu-
alors, mais je ne puis rien affirmer lée par M. Langevin dans son témoi-
par moi-même, qu'ils furent inter- gnage, que le long règne de la com-
ompus dans leurs travaux parce pagnie de la Baia d'Hudson a .ocea-
qu'ils arpentaient des terrains dé- sionné les troubles. -Je soumets les
ja -occupés." faits suivants à l'appui de mon pi-
Dès que l'on apprit que l'honora- nion

ble M. McDougall "était en route Quelques mois avant le commen-
avec des armes et des munitions," cement des troubles, une pétition fut

pas n'est besoin de dire que l'agita- préparée par le "soi-disant parti ca-
tion devint encore plus intense. Elle "nadien à la suite du bris de prison,
ke fit que s'aceroître, lorsqu'un cer- "qui avait eu lieu dans le but d'as-
tain nombre de jeunes "Canadiens "surer l'élargissenient de M.
"dirent, faussement, il est vrai, mais "Schultz." Cette pétition fut suivie
"#dirent," dans tous les cas, "qu'ils d'une autre. Cette dernière a été si-

étaient déjà -enrôlés, et qu'à l'arri- gnée, je crois, par envion· 800 des
vée de M. McDougall, ils pren- habitants les plus respectables de la
draient les armes et chasseraient colonie, tant français qu'anglais. Je
les Métis. On crut dans la colo- ne puis dire s'ils étaient tous d'an-
nie que tous ces jeunes Cenadiens ciens colons, ou si un certain nombre
étaient des cadets de:l'école mili- étaient des Canadiens récemment ar-
taire." rivés; mais on peutconstater ce-fait,
Quelques-uns même avaient "des vu que la pétition a éte pubiée. L'a-

uniformes dans leurs porte-man- dresse envoyée à cette époque disait
teaux." et il fut rumeur une fois que la population avait coufiance

qu'ils devaient assister à une assem- dans l'administration "de la compa-
blée, revêtus de leurs uniformes, et "guie de la Baie d'Hudson et la reS-

qu'ils commenceraient une espèce "pectait." Les difficultées qu'amena
"de guerre contre les Métis." Je ne ce bris de prison, jointes à ces péti-
puis dire si l'assemblée était publi- tions, furent la cause des troubles qui
que. éclatèrent, car la population disait:

Elle eut lieu ,au mois d'octobre. "Tels sont les hommes que l'on va
Presque tous ces jeunes gens "envoyer pour gouverner le pays."

étaient au service des arpenteurs." La raison pour laquelle on a pu dési-
M. Snow était non-seulement dans rer tn changement de gouvernement,
le pays à cette époque, mais il y avait est que le peuple préferait naturelle-
même un grand nombre d'autres ar- ment un gouvernement auquel il put
penteurs. prendre part.

Il était rumeur en ce temps-là, et Je dois dire qu'à une certaine épo-
les faits ont prouvé plus tard que que, il y eut du mécontentement
la chose était blen fondée, que les contre la compagnie de la Baie
arpenteurs avaient reçu instruction d'Hudson, avant et jusqu'à 1859 et
d'arpenter immédiatement les meil- 1860, vu que la compagnie conser-
l-urss terres situées à la Pointe-du- vait le monopole de la traite des pel-
Chêne, sur les rivières Rouge et Sale, leteries et que la population n'était
pour leur établissement immédiat. pas représentée d'une manière satis-
Il était bien connu- que ces terres faisante dans le conseil d'Assiniboia.
éta ent la propriété des Métis. C'est Mais le nombre de conseillers ayant



'été augmen pThr tard-tJes non- Je ne sais pas si le nombre da pré-
veaux.co illers ayant été chisWs te -parti canadien était assez con-
parmi les mmes les plus impor- sidérable dans. le .voisinage du -fort
tants du pays, le mécontentement pour le défendre, s'il avait été appe-
-diminua naturellement. Je puis lé sous les armes, et s'il aurait répon-
ajouter que le monopole en question du à cet:appel. Les seulea personnes
cessa en 1849 dans la colonie, mais que la compagnie aurait appelées
pas dans tout le Nord-Ouest; ilcessa sous les armes, je pense, seulemrent
graduellement dans tous ces territoi- dans le cas d'urgence, étaient les
res, et il était disparu bien des ai- vieux pensionnaires, aunombre de
nées avant le transfert de ce pays au 20 ou 30, dont plusieurs,étaient
Canada et invalides,.etqui n'étaient

La compagnie de la Baie d'Hud- pas concentrés prés du fortmas qui
son n'était pas .impopulaire à l'épo- étaient dispersés par tout le paYS
que même qui.a précédé les troubles. .Voici Ce que je sais
Elle devintcant impopulair-années avant cet époque, "le parti
durant les troublespami lesMétis2 ucanadien s',était" montrépi hostile
français. .Cette impopularité gétait à la compagnie, avait insultéletgou-
due aux négociations qui eurent-lieup cornement et s'était conduit d'une
,entre la cmipagnie.et-é le gotyerne- manière telle qu'il était impossible
nient canadien., _-IVaoicie au gouverneur de se aiers àlui oude

plaignait quela compagnie lavait luidemander -du secours., Quant aux
vendue et que le gouvernementl'a- étis-français, c'était à eux quele

vait achetée. goierneur s'était adressédepuis
Je neopense pas qu'il y eut du nié plusieursannées-pour avoireuduse-

contentement parmi les officiers de cours. Ils étaient maintenant le
lagcompagnie, relativement aux né-parti agresseur,-et.la compagnie'vne
ýgociationa avec- le Canada. ýIls- ont pouvait, partant, obtenir leurs ser-

té parfaitement satisfaits, parce que-vices. Le gouverneur crut qu'ils ne
les négociations leur -étaient. favora- voulaient rien faire contre -l'autorité
bles. Les facteurs étaient d'opinion de la Reineetunem se douta
qu'ils auraient pdûavoir leur part -dese n 'ils voulaient attaquer le
trois cents mille louis que le gouver- fort, qui fut pris par surprise.
nenent avait payés à la compagnie; Je ne pense pas que les anciens
mais cela ne les irrita pas contre le habit nts, Métis éco sais et. anglais,
gouvernement. Ils étaient irrités se- eussent répondu à l'appel de la com-
ement contre ceux qui avaient enA- pagnie.
gleterre le -contrô^le de la com pagne e magasin o' les homme e

bles.Les acters Laien d'oinio

La preuve de cela est que tous les vaient aheter leurs effets était tenu
officiers- de. la compagnie étaient par un nom mé Hall. L'opinion gé-
opposés -à toute résistance au Cana- nérale armi le peuple était qu'il
da, quoiqu'ils fussent bien couvain- appartenait au Dr. Schuite, et c'est
cus quela population eût certaine pourquoi la population de la Pointe-
nientosujet de se plaindreiet d'être du-Chêne dit au colonel Denis
mécontente. Il y eut une transaction "Si vous venez ici avec Scult,

gleee l contrôlne d -aHopane

ela cp agde ela Baie d'ud- Hal ou Hallet nous vous renver-
son, qui intéressait la compagnierons. " Ce nommé Hallet avait servi
seule.oCe fut-quand elle changea d'interprête à Snow lors dutraité
d'actionnaires. Cet événement créa qu'il conclut avec les Sauvages et
beaucoup de mécontentement parmi"était un des chefs du complot,
les facteurs; il était parfaitement"lors du dernier bris de plison"lm aniareerteea itiq e é gipour

4trager-au ýafaies oliiqus. lfutdeandeir -duscomurs Qantoux
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qu J'ai dit- ýa-àpailyànt J èý ýn.1d que je ne
savais ý -'.paýs e.-Éact'èýàent': la - pisition

quýý1 'oc 1 =pa't'. - Je -'-sa-ýais
iàe ' nt- qu'it ètait-l'emplýoyê. de M.

S'Db-çý. ý Je ne sacher Pàs' que le er'it-
vernement ait' reýu' aucune commia-

niéation re1âivýeme't-à,"la vente des
pTovisions autrement -b

que par le8
journaux. 'Lespointà', sur les4uels
lattirais -Patteûtion -de" M.- Langevin
et de"S'ir Geo '.- Cartier rela-,

tifs,*au,- mécontentem'-ejnt ''qui exî-tait
dhézla piopal-tioýn-,-'--paret qu'on-ne
lui avait pàs fài&t'*C*ôniiaî-tre les cor-di-
tions de'son Confédé-
ration.

La ý-.po«PU1âtion a un
certain point inq-ùièt'*- -au -sujet -de la

pqr . qnne,-quý6n 'ý-choisiràit comme
lieur. -- 01 1 1 iieý,-CônDaissait pas,

oz-tîje pe-so-nn'e, et -wnsèquemment-
elle-ne pouvait~ inspirer -de confian-
ce.. Je lu -libeïté- de
der au crouvernem-ent du -No'rd-

Ouest deux commissaires, dont un
franý-ais etun ànglais.-" Ces co Mî-

missaires devaient se mèler au.-.peu -. ý1-è, Sassurer' de' ses" -dýs'TS', et -faire
rappo 1 rt- au gouvernement des me-

sures-à Éiendre pour. ý,zatisfaiie.la- lid-
1 u Je ne f1ý au*cun autre ex-

posé quand aux - détails' du couver-
nement. _Seullement j'expriibai l'opi-

iiion. -qu7il., serait- bon da'p,ý-rmett-e
3U peuP1ý - d'élix e - quèlques-uts dE58
membres du -con ' eil. -- Quant au gou--
vern. Ur, jeý suggérai de -'choisir un

homméýquî eùt milieu de la
popiilation et 'qui en était connu, et
1ônsquýon me demanda mon avis, "je

-ecom mandai- -M. XLcTavish." Ge
mon . sieur- ne parut pas- -di'sposé à ad-

cepter la zharge --à -cause -du mauvais
état de,'sa-santé,ý:1orsque je lui en fit
la demande'-; 1- -m'ais il -l'auraitac-

ceptée, -comme, je l'ai -dit au gou.
vernément, si un eu eut fait des

instances?'
Je -me rappelle maintenant que,

lors du départ de l'honorable M. Me-

Do'uryall et de son gouveinement

tout fait pour le NoTd-'O-ýest, malgré-

conduire Phon. M. MéDoucràll -dan'»s
q gouvé

le.pays. Il On a,'(Iýt, '-uè le r
i.nement avait commencé les tra-

vauxd'arpentage dans le but de
donner des s.ecoursi Vil IK-taisèr e

gènérâle. Mâ% la, -popul tion M a-
-jâ utait pas foi à ýcel ' a ; 'ca'r" en ven,

dait les* -pr'vision ' s du gôuve.r-ne-
ment canadièn plus cher que dans
d autres mâcPasins du payý. pi-Ir

exewple, la fa'int5.- un des artiu,'L.'3
les' plus inýi-ispens*abl(4s, se vendait
1'5 piastres dans d"autres magaýýiDS,
tandis qu'on 'là P 'ài' iastréýpayà t -18 -P ý -6 -dans lès ma*g-..ý.ns du rro'uvernément.
Dg plus, les'hom'uïès -qui travail:-

laieLt'dans les b-1' neu- T-1eý - cevaient,
ku) 'aÎZe - de là
-1 Un -Sat piastres par
mois et étaient obliyé8 de transpor
ter 1 sur- leuïs,- épaules les

q--,u*il's ava*,en-- abat-,,us. J'étab5,
autem*, clé- là Cîisett,ý, m,ýwbro du

comité de secours, et nous rêçûmýcs
pruvince, OLtario la- nouvelle

quý,on avait -vo ' té'-5,000 ýp1astres pour
venir en aide aux persorfues - oui . se
trouvaient 'dans le 'dén-ûment,.' Le
CO MI Le y sur ' la ýfoi, de ce1Jteý promesse,

Wènde;týa et ach-sc-ta '-,dés' piivisions
Ïýuý. les _,gens -la us la m isêre. No"u , s

ne-.rcýýimerz -jamais. 1 cet Dans
là lettre -ile iM. - NileTavish,- - que je
viens.,de. y a

uupàs . ,sag(-, j eiatif 'à ce sujet. Je
ose.que le. comité de* -secours doit e-ýâ-

core cet argent a la wmpagnie de 'l'a
Baie (F-IEIud,-,On.

ýý-Jeze P-Uls-"*-dire si on -à fait des.TeýPTé.se ntation- '0fficiellesý au Cou-vex-

nement, par.cequ-pn--,vemdait le;g pro-'
'èr d< ., . : ý

pluzi ch --lis ses magadifis
'da - sý les ma ; asiný d&-détai

'eýettOLs' furent faites 1-,1118
Jé iiè pense bas avoir rien

dît de- cela à Sir. Georcre ou â'l'hûr.oý.
rable'.UL.'.Lan,-revirý;. car ceg faits M è

parai iQsàient--(ié Peù d7importance en
paraison, s -0 e

eýî S r -Les -personnE s
.ý avait 1 oufEýi,.,

qui dëtailla*-e'nt-"*e-s- -provIsron-6 du
gouvernement ét*aien.t'.'*.M'. et;

celui -ý;à ont fàf parlé,



la manière -avec laquelle 'on avait ver dans le Nord Ouest. Je répondis
déjà reçu mes observations, j'écrivis que non; je ne savais pas qu'il'y eût
à Sir Gearges de ne pas risquer pa- quelque plan d'action, et mon opi
reille dénarche, de retarder la for nion est qu'il, n'y en avait pas. 7'e
mation du conseil jusqu'à l'arrivée me suis tenu complètement en dehors
du gotverneur, et d'en choisir les de ces complots,si complots il y a eu,
membres parmi le peuple du terri- et de plus je suis d'avis qu'il n'y en
toire. Je n'ai pas écrit officiellement a pas eu. L'excitation augmenta gra-
sur ce suj t, mais j'adressai une let' duellement, et mon opinion est que
tre privée à Sir George Cartier ; jé le résultat n'en fut jamais prévu ou
n'ai jamais eu I'nonneur de recevoir calculé par personne. Je suis ner-"
de re.onse à cette lettre. J'écrivis suadé que les articles des. journaux
cette lettre à Montréal dans le mois ont beaucoup confribué à exciter¯le
d'octobre. M- Langevin répondit à sentiment populaire contre le gouver-
une communication que je lui fis neur McDougall . et je considère
d'une manière trè-respectueuse, me jusqu'à un c-rtain point que les
disant qu'il ne voyait pas ce qu'il y journaux sont la cause des troubles.
avait à faire dans le moment et qu'il Je ne parle pas seulement des jour-
esperait que mes craintes se trouve- naux canadiens, mais surtout d'une
raient à, a fin exagCrées. La crainte feuille appelée "Nor'Wester publiée
que j'exprimai à Sir George Cartier pendant quelques temps avant les

et à d'autres nessieurs, etait que ci troubles lans la colonie d'Assiniboia.
on établissait îe gouvernement cana- Ce journal publia d'abord des atta-
dieu dans le pays, le soi- disant parti ques contre la compagnie; puis
caadienî ne commit quelqu'excès " contre les Métis français.J'eus ne
qui put causer un soulèvemant dans conversation avec le gouverneur Mc-
la popuation. Je veux dire que Tavish au sujet de ce qui se passa
j'étais d'avis que cela amènerait des entre lui et le gouvernement cana-
troubles mais nou gas un soulève- dien lors de son voyage à Ottawa, et
ment genéra!. J!' ne puis, cela va au sujet de son voyage à Ottawa.
sans dir., detinir la positiun des af- C'est là qu'il me relata ce qui eu lieu
faires, attendu que je ne counaissais entre lui et le gouvernement.M. Mc-
pas les dis>ositions de tout 'le mon- -Tavish esi la seule personne a qui
de. J'etais d'opinion que les circons- j'ai fait connaître la cause 'de mon
tanes 'xerc"raienî une -large ilud- voyage à Ottawa. Il me dit alors
enae aan toute cette affaire. Si ces " Monseigneur, je souhaite voire
circoosta uces etaient favorables à la "-succès,"" mais je crains fort -que
population, il etait tout prob abie ' vous ne perdiez votre temps et e
qu'il y aurait p as de troubles; si au " votre peine." J'arrive justement
contraire, elles etaient defavoables, d'Ottawa, et quoique j'aie résidé
il pourrait y.en avoir. - Je die cee usante auis dans le pays et que j'en
choses verbalement à M Langevin, aie été quinze ans le gouverneur, je
mais je ne lui commuaiquai rien par n'ai pu faire accepter aucui de mes
écrit. J'en pariai à M. Langevin à avis par Je gouvernement canadien."
Sr George, a M. Chauveau, à M. Il ajouta: ces messieurs: pensent
Ouimet et à d'autres amis, que je connaitre le pays bien mieux que
pen ais avoir de l'inluence sur les nous. Cependant, que vous réus-
deux membres du gouvernement que sissiez nu non, vous aurez travaillé

je viens de nommer. Je partis pour consciencieusement, et vous aurez la
Rome vers le milieu d'octobre. On satisfaction de savoir que vous avez
m'a. demandé si j'avais quelque fait votr devoir."

crainte piilive de ce qui devait arri- La ~seule raison que je connais,
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comme ayant fait retarder l'amnistie
promise par Sir John Young, est la
surexcitation.- des esprits dans la
Puissance et surtout dans la province
d'Ontario. Ce n'est pas là simple-
ment mon opinion, mais aussi l'opi-
nion que m'ont exprimée certains
membres de l'ancien gouvernement.
La réponse que l'on me donnait était
que la surexcitation des esprits était
si grande, que l'amnistie entraine-
rait la chute du gouvernement. Je
parlai d'abord de l'amnistie à Sir
Geo. Cartier, puis à Sir John A.
McDonald et subséquemment à M.
Langevin. J'en parlai aussi à d'au-
tres membres du gouvernement, mais
non pas d'une manière aussi minu-
tieuse, parce que je n'étais pas en
rapports aussi intimes avec eux. La
réponse que j'ai mentionnée, me fut
donnée par chaque membre du gou-
vernement quand je leur en parlai.

Dans les conversations que j'eus
avec ces messieurs, je compria tou-
jours que l'amnistie devait être
pleine, complète et entière.~-Je ne
parlai jamais d'une amnistie partielle
selon cette proclamation.- On ne me
fit mention d'une amnistie partielle
qu'en 1873. Cette mention me fut
faite verbalement et non par écrit par
Sir John A. Macdonald. Je partis
pour Rome dans le cours du mois
d'octobre.

"-Le soir antérieur à mon départ
".de Paris, je lus une dépêche télé-
" graphigue annonçant que les -trou
"bles avaient éclaté à la Rivière-
"Rouge." Ce sont les premières
nouvelles que j'eus à ce sujet. Je
partis, cependant, le lendemain ma-
tin, et me rendis à Rome. A mon
arrivée là, d'autres dépêches télégra-
phiques confirmèrent les nouvelles
que j'avais apprises à Paris, et, quel-
ques jours plus tard, je reçus dès
lettres -qui m'apprenaient qu'en effet
M. McDougall avait été rencontré à
la frontière et qu'il avait été repoussé.
Le semaine suivante, j'eus d'autres
nouvelles qui me mirent au cou-

rant des progrès du mouvement, Je
puis constater ici que la dernière
communication que je reçus alors,
de la Rivière-Rouge, portait la date
du 16 novembre 1869; je ne reçus
ensuite aucune autre communica-
tion jusqu'à mon arrivée à Pembina
dans le cours du mois de mars de
l'année suivante. Le jour de Noël,
Sa Grâce l'archevêque d'Halifax vint
me trouver avec une lettre de Sir
Edlward Kenny, dans laquelle il
disait.à Sa Gràue .que des troubles
s'étaient élevés à la Rivière-Rouge.
On y exprimait aussi le regret de
mon absence et le désir de m'y voir
retourner. Je répondis à Sa Grâce
que cela était impossible à., cause de
la réception que j'avais eue lors de
mon passage à Ottawa. Je désire
expliquer ici que cela ne se rappor-
tait aucunement à la manière dont
j'avais été reçu. personnellement.
J'entendais dire que je ne voyais pas
de quelle utilité je pourrais être, vu
qu'on ne me donnerait probablement
pasIles moyens de-pacifier e- peuple,
Deux jours plus tard, Sa Grandeur
l'évêque Langevin. de Rimouski, me
montra une lettre de son frère, l'ho-
norable M. Langevin, mentionnant
les difficultés de la Rivière-Ruge et
exprimant le désir de me voir reve- s

nir: Je n'entends p s dire que ce dé-
sir fut exurimé dans la lettie. mais
l'évêque Langevin, ayant cett- lettre
entre les mains, me dit qU'il était
bien malheureux que je ne pusse re-

tourner au pays. Je lui dis alors :
" Votre frère conait les rai.soris qui
m'empêchent de retourner." Sur ce-

la. il me dit " Consentiriez-vous à
retourner? "-" Oui," lui réiponldise

je, " je consens à rt-tourner si le gou-
vernement me 'le demande et me

donne les moyens de regler la diffi-
culté." Il me demanda alors i-a per-

mission de télégraphier à son tère

à cet effet, et j'y con-entis. L> 8 an-

vier, il m'apporta une dépêcha télé-
graphique qu'il avait reçue de son
frère. Je produis cette dépêche :
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(No. 2.)

No 2,805-Telegramma-Parole 46.

"Presentato a Valentia li 1870, Ore 3.

Arrivato a Roma li 8 i 18-Ore 9 10.

"BisoP JEAN LANGEvIN.
"Thirteen Vi> Agonale,

near Place Navone, Rome.
41Etats pontificaux.

[No 2]

"Informez l'évêque Taché que le gou.
vernement du Canada accepte avec joie son
effre patriotique de se rendre à Fort Garry
et demande son retour immédiat ; ses frais

* de voyage seront comme de juste payés,
Répondez.

[signé,]
"BECTOR L. LANGEIN.

Ottawa, septième."

Je prie alors la liberté de faire
remarquer à l'évêque Langevin que
je ne m'étais pas offert pour retour-
ner, et que j'avais simplement dit
que j'irais si le gouvernement m'en
faisait la demande. -Les troubles
étaient si sérieux que je ne penss
pas pouvoir, pour des raisons puro-
ment personnelles, refuser de m'y

-andre. Je diq, en conséquence, à
l'évêque Langevin que je' réfléchi-
rais avant de donner une réponse et
que je préparerais moi-même la ré-
ponse à la dépêche. Il y consentit et
je préparai la réponse à cette dépê-
ché, que je produis :

(NoS3j

" Rocu, 11 janvier 18'70-.

"Hon H L LANGEvIN, C. B.,
"Ministre dos Travaux Publics,

Ottawa, Canada.

"A la demande du gouvernement du
Canada. 1'eêque Taché partira cette se-
maine, si possible.

" L'ÉvItQUE LÂANGsEIN."

Naturellement, mon départ de
Rome entraînait l'accomplissement
de certaines formalités, qui me pri-
rent quelques jours. Je considérai

que je devais consulter l'archevêque
de Qu4bec,,vu qu'alors mon diocèse
était dans la province ecclésiastique
de Québec. L'archevêque de Québec,

ik~.

im

Mgr BaiUlanrgeo
manière dont
comprends que
tir, mais si vou
front que vous
cun doute que
action en vousi
Rouge." Je de
nécessaire et
le 13 janvier.
Marseille, à Ly
dres ; j'arrêtai
voyageant laY
février à Portla
lettre que Sir (
dressait. Je la

"Ot
" MoNS3EGNErU

vous adresser ces,
vent tomber sos
deur à votre arriv
suite tàmoigner à'
me collègiues oine
'e- c.as'anits de-

qn- I vons av'z cff
lance et de patrio
services pour aid
Canada à apaier
la Rivière Rouge,
laquele vousoavez
ce côté de î'Atlan
contrer les désirsi

" Nous nots I
que le voyage ne1
ble, je n'ai pas
nous vous attend
aussi ô - après vot
land. Nous prion
vouloir bien, aprè
vous mettre en ro'
capitale. Si, lor
land, vous avez ;a
le jour où probabl
Wa, nous vous en
gés. CoOme de
nivée ici, Votr G
ra- t de tout c q
Rouge, et où en s
dant le plaisir et
à Ottawa, venili
Monseigneur, de1

Votre G
"le t

[ign9] .
" A Sa Grandeur.

"Mgr Tac

n, me dit: "Après la
on vous a traité, je
vous ne puissiez par-

s pouvez oublier I'af-
avez reçu, il n'y a au-
vous ferez une bonne
rendant à la Rivière-
mandai la permission

partis de Rome
J'avais affaire à

on, à Paris et à Lon-
à toutes ces places,

nuit, et j'arrivai le 2
nd, où je trouvai une

George E. Cartier m'a-
produis

(No. 4)

tawa, 25 janvier 1870:

R, - J'ai l'honneur de
quelaues lignes qui doi-
les yeux d& Votre Grau-
ée à Portiand. Je dois de
Votre Grandeur combien
i que moi-mêmee om mes
Peopressement avec le-

&rt a-e- tant de bienveil-
tirme vos inappreciables
der le gouveroer.-nt du
les troubles qui règnent à
et de la promptitude avec
voyagé pour revenir de

tique, dans lebt de-ren
du gouvernement-
attos toue, Monseigneur,
vous a pas été trop péni-

b-soin de vous dire que
ors avec hâte à Ottawa,
re débarquement à Fort-
s doue Votre Grandeur de
s avoir mis pied à terre,
rute directement pour la
s de vitre arre-- à Port-

aboté de me télegra 'lher
lemert voua s r'z à Otta-

Ferons entièrement obli-
rairon aussitôt votre ar-
randeur sera .uise au cou.
i a su lieu à la Rivière-
ont les cho-s. En atten-
l'honneur de vora revoir
lez bien me permettre,
me souscrire de
randeur,
rès niumble et dévoué

"GerEiteur,
GEo. ET. CÂrrn.

hé."
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;es proclamations avant d'arriver -à Pem.
ina et de vous consulter avec M.. McDou-
gaIl.

"tn'mandat le $1000 vous sera trans-
mis à compte par le sous-secrètaire Mer.
dith. et un même montent sera payé au
colonel dealaberry. S'il faillait de l'argent
pour quelque objet spécial, M. McDougall
est autorisé à -en prélever, on bien tout
efficier de la compagni- de la Baie d'Hud-
son a'cceptera votre odre.

"Jai, etc,
(Signé,) Josss>a Howx.

"Secrétaire d'Etat pjour s orovi.ces."

Après avoir reçu ces instructions,
je partis. Les instruction verbales
qui me furent données ont toujours
été les mêmes, savoir : que je devais
£aire tout en mon pouvoir pour cal-
mer la population, et . assurer aux
kabitants du pays qu'ils seraient bien
traités par le Canada. On me don-
ia sans cesse l'assurance qu'une am-
xistie serait accordée, et que le gou-
vernement ne serait que trop heu-
reux de l'accorder si le peuple
,voulait se soumettre. Nous
parlames souvent et intimement
de, Pétat Les affaires dans
le pays d'après les nouvelles qui
-nous venaient de la Rivière-Rouge.
Quelque chose fut dit rers ce temps
qui me donna una vague idée de la
fermation d'un gouvernement provi-
soire. -La prise de possession du
Fort Garry était pleinement connue.
Les trois membres du gouvernement
avec lesquels j'eus ces entretiens, sa-
vaient que le -Fort Garry avait été

pris et qu'il était occupé. Ce fait
était mentionné dans quelques-uns
des documents qu'on me communi-
qua. Lep chefs du soulèvement
étaient tous désignés par leur nom
dans les documents et dans les entre-
iens. Je pense que Riel était indi-

qué comme le président ; O'Donohue,
Bruce et Lépine- étaient aussi men-
tionnés. C'était un fait admis que
Riel était alors président Il fut dit
de plus que, après la proclamation
_du gouverneur McDougadI et l'envoi
4e la commission adressée au colonel

Dennis, lui mandant de e rendre en
ces lieux, la population. anglaise
avait pris les armes, et que Riel et
son parti avaient fais des prisonniers
qui étaient incarcérés à Fort-Garry.
Le mouvement de la population an-

.glaise était signalé comme un acte
de suorême folie. Les nouvelles
reçues disaient que le çolonel Den-
nis avait penétré dans le pays et pris
possession de ce qu'on appelle *rdi-
nairement le " Fort de Pierre ou le
Petit Fort Garry," que la population
en général avait refusé de répondre
à son appel, et que Monseigneur
l'évêque de la Terre de Rupert avait
écrit au colonel Dennis, pour le con-
6iller de discontinuer son entrepri-
se. On ne mentionnait comme ayant
pris les armes que le prétendu parti
canadien et les Sauvages des envi-
rons du "Petit Fort Garry."

On ne me donna pas d'autre copie
de la proclamation que celle annexée
a la lettre de M. Howe, en date du
16 février, mais on en avait envoyé
cinq cents exemplaires, à Pembina.
On me fit part de leur envoi à Pem-
bina et allusion y fut aussi faite dans
la lettre à M. Thibault. Je suis d'o-
pinion que la copie me fut. donnée
parce qu'ils savaient que la proclama-
tion n'avait pas encore été publiée
dans le pays. Elle ne l'avait pas été
en conséquence de la lettre de M.
Howe à M. Thibault. J'entends par-
ler de la restriction concernant les
consultations avec M. McDougall.
Je pense qu'on savait à Ottawa que la
proclamation n'avait pas\été publiée,
mais je ne puis. p.s l'affirmer positi-
vement. Je ne reçus pas d'autres
instructions que cedles de faire con-
naître les intentions de Son Excel-
lence telles que contenues dans la
proclamation. La question de nou-
veaux actes de violence était un des
sujets de la conversation de tous les
jours, entre les ministres et moi, et
on.exprimaitla crainte que le " pays
ne fût mis à feu et à sang."

Plus que cela, des membres du

- c

'Ic
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"DEPÂRrEXEIÇr nE a.& Jrjrcot
conseil privé exprimaient leur sur-
prise que ces choses ne fussent pas
encore arrivées et ils attribuaient ce
fait à "la grande modération dont
les Métis avaient fait preuve. J'eus
quelques conversations avec les mi-
nistres relativement à la conduite te-
nue par M. McDougall et le colonel
Dennis, et leur conduite fut sévère-
ment critiquée par les ministres.
"OI disait que la population de la
province avait de bonnes raisons de
craindre l'action des autorité cana-
diennes. puisque les personnes em-
ployées par le gouvernement avaient
agi d'une manière, si peu sage et si
inconsidérée. Je compris, d'après le
ton- de la conversation, que l'amnis-
tie s'étendrait aux actes commis après
cette date (je veux pyrler de la date
de la conversationf, et, de fait,
qu'elle couvrirait tous les actes com-
mis jusqu'à mon arrivé, pourvu qua
le peuple consentit à s'unir au Cana-
da. Un des ministres, Sir George
Cartier, me dit: "Le gouvernement
a commis plusieurs erreurs et nous ne
devons pas être surpris si la popula-
tion, de son côté, eu commet quel-
ques-unes. Assurez-la que les dis-
positions du gouvernement à son
égard sont telles qu'elle peut se fier
à nous en toute sécurité." Toutes les
autres conversation que j'eus furent
avec Sir. John A. Macdonald, qui
insista encore sur la nécessité d'in-
former la population des bonnes dis-
positions du gouvernement à son
égard. Je lui dis .alors: "Ceci est
bien bon, mais des actes blâmables
ont été commis et il pourrait y en
avair d'autres avant que j'arrive là
Pourrai-je promette une amnistie ?
Il me repondit : "Oui, vous pourrez
la leur promettre." Je lui deman-
dai ensuite de me donner en écrit la
substance de la conversation que
nous venions d'avoir ensemble. Ceci
eetavant mon départ d'Ottawa C'est
alors u Sir John A. Mcdonald
m'derivait la lettre datée le 16 fé-
vrier, et que je produis.

EPARTEMENT lE LA& JWTIo]i
"Ottawa, Canada, 16 février

(Personnelle.)

Monseigneur,
- Avant de quitter Ottawa pour re
votre misson de paix, je pense, qu'
bon de mettre parécrit la subtance d
tretien quej'ai eu l'honneur d'avoir
vous ce-matin.

94 saeesmque eone"a Cette lettre est marque6,esnee
afm qu'elle ne serve pas de docume t pu.
plie, que le parlement puisse faire produire
prématurément; mais vous pouvez, eE
toute liberté, vous en-servir de la manière
que vous croirez la p-us avantageuse.

" J'espère que les insurgés, après lés ex-
plications qu'ils ont eues de MM.Thibault,
De Salaberry et Smith, auront mis bas les
armes avant votre arrivée à Fort-Garry, et
" qu'ils auront permis au-gouverneur Me-

Tavish de reprendre l'administration des
alfaires publiques." Dans ce cas, en vertu
de l'acte du parlement impérial passé à la
dernière session, tous les fonctionnaires
publis continueraient de rester en charge,
et le conseil d'Assiniboia reprendrait la po-
sition qu'il occupait auparavant.
_"Veuillez donner au conseil den explica-
tions complètes. au nem du gouvernement
canadien, relativement aux sentiment qui
animent, non-seulement le Gouverneur-
Général, mais le gouvernement tout entier,
quant au mode de traiter le Nord-Ouest.
Nous vous avons parfaitement expliqué que
c'était l'intention du Canada d'accorder
aux habitants du Nord Ouest des institu-
tions libres semblables à celles dont il jouit
maintenant.

" Si ces malheureux événements ne fus-
sent pas survenus, le gouvernement cena-
dien s'attendrait de recevoir avant long-
temps un rapport da conseil, par l'entre.
mise de M. McDougaUi, sur les meilleura
moyens à prendre pour organiser prompte-
ment le gouvernentent en le dotant d'
stitutions représentatives.

" J'espère qu'il pourra s'occuper immé.
diatement de cette question, la considérer
et faire rapport sans délai sur la poliiique
générale que l'on devrait adoptec.

" Il est évident que l'on devrait adopter
le mode le plus économique pour l'admini-
stration des affaires. Comme après l'union
de ce pays au Canada, les dépenses d'or-
ganisations préliminaires de gouvernement
devront être faites d'abord par le trésor ca-
nadien, le parlement canadien s'objecterait
naturellement à une dépense trop considé.
rable.

" Comme il serait peu sage d'exposer le
gouvernement du territoire à la même ha.
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miliation que le gonverneur McTavish a
déjà subie, vous pouvez l'informer que,
dans le cas où il organiserait une police
locale, forte de vingt-cinq hommes ou plus,
si la chose est absolument nécessaire, les
dépenses en seraient payées par le gouver-
nement canadien.

" Veuillez vous efforcer -<de rencontrer
Monkmsan, l'individu" auquel M. Mc-
Dougall, par l'entremise du colonel Dennis,
donna instruction de se mettre en rapport
avec les sauvages Saniteux. On devra lui
detuander de rendre sa lettre et l'informer
qu'il doit. discontinuer a'agir en consé-
quence. Le gouvernement canadien l'in-
demnisera de toutes les depenees qu'il aura
pu encourir.

"Dans le cas où une délégation serait
notmmée -pour se rendre à Ottawa, vous
peuvez lui donner l'assurance qu'elle sera
accueillie et que ses demandes seront con-
sidéreem-avec soin. Les frais de voyage des
délégues, aller et retour, comme ceux de
leur sejour à, Ottawa, seront payés par
nous.

"Vous êtes autorisé à dire que les -deux
années durant lesquelles le tarif actuel ne
sera pas changé, commenceront le 1er jan.
vier 1871. au lieu du mois de janvier der-
nier, comme il ou était d'abord question.

"Si o1 soulevait la question relative à
la consommation des effets on marchandi"es
ap artenant a la compagnie de la Baie
d'Hudson par les insurgos, vous êtes auto,
risé à informer tes chefs que si le gouver-
netnent de la compagnie est rétabli, non
seulement une amnistie générale sera ac.
cor--ée, ma.is dans le e-as où la compagnie
demanderait d'être remiboursee pour tels
effets, le gouvernement canadien ve rra-
donner tout, la prot ction niécessaire arrx
insurgés.

"Isperant que votre voyage sera frue
'-"tueux et ac'omprgné d'heureux resultate,

"J'ai l'honneur de demeurer,
avec beaucoup de reseet,

"Votre très. déevoe serviteur,
[Signé] "JJOHN A. MACDONALD.

"Au très révérend
"L'Evêque de St Boniface,

"aFort,.Garry.

Je ne mentionnai pas spéciale-
ment la possibilité de l'effusion du
sang. vu que la conversation avait
lieu en termes généraux. Je fis
moi-même usage de l'expression dé-
à citée " feu et effusion de sang";

mais je ne savais pas alors que le
sang eut été versé. Et réellement

le sang n;avait pas été encore versé
à cette-époque. . Ceci se passait le 16
février. Je remarquai plus tard que
dans la lettre de Sir John A Macdo-
nald on attachait une condition à
Pamnistie. Cette conditiou ne fut
pas exprimé dans la conversation, et
il ne fut pas question de circonstan-
ces ou conditions qui dussent m'em-
pêcher de publier la proclamation à
mon arrivée. "Quiqu'on s'attendit
à ce que le sang coulât," il nefut ce-
pendant pas dit que la proclamation
ne serait pas publiée à mon arrivée
Lorsque je quittai Ottawa, mon im-
pression et ma convie ion étaient que
quoiqu'il pût être fait au Nord -Cuest,
avant mon arrivée, j'étais autorisé à
faire connaitre cette proclamation
aussitôt que je sérais rendu. Je me
reôus aucune instruction d-e commu-
niquer avec M. McDougall. La
ligne de·conduite à suivre fut laissée
à mon jugement et à ma discrétion,
et je devais me guider selon létat de
choses que je trouverais à mon ar-
rivée.

Je ne reçus aucune instruction
concernant le mode de publication
de la proclamation, si ce n'est de la
communiquer aux chefs qu- .étaient
les mêmes personnes que ai déjà
nommées. Je reçus aussi ordre de
communiquer avec M. Smith, qui
était déjà comSissaire, avec M. Thi-
bault et M. De salaberry, et avec le
governeur McTavish. Je compre-
nais que me s instructions "concer-
nant l'amnistie me permettaient de
couvrir tous les.événement qui eus-
sent pu surgir avant tuon arrivée
dan le territoirce même un évène-
ment comme c ci de la mort de
Scott, et j'é&a Je la même opinion
après mon arrivée et après avoir été
informé de cet événement."

CUAcMRsEE DE COMITÉ,
Samedi, 18 avril 1874.

Reprise de l'interrogatoire de Sa
Grâce Mgr Taché.

A mon arrivée à St Paul, je reçus

ký
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avis de la convention de Fort-Garry

et je télégraphai à M. Howe pou
lui demander si le gouvernemen'

avait eu connaissance de la Déclara

tion des Droits. Il me répondit, le

23 février, par le télégramme sui

vant :
[No. 7.]

D'Ottawa, 23 février 1870.

Au Très Rév. Evêque Taché.
Déclaration des Droits pas encore reçue

ici. Vous télégraphierai et écrirai aprè_
l'avoir eue. Quelles nouvelles avez vousà
donner. Réponse par télégraphe.

[Signé,]

Alors j'envoyai. par télégraphe, à

M. Howe, le texte de la Déclaration

des Droits. Je reçus, en réponse, l

télégramme en date du 25 février

ainsi conçu :
[No. 8.]

Par dépêche d'Ottgwa,
25 février 1870,

A l'évêque Taché, St Paul.
Propoaitions en général satisfaisantes

que la délégation vienne règler ici les dé
tails.

¡Sigué,)
Josxru HOWE.

Je reçus ce télégramme après mon
arrivée à Fort-Garry. J'arrivai le 9
mars. Je me mis de suite à 'euvr

pour accomplir le but de ma mission

A mon arrivée, je pas voir la popu

lation aux environs de ma' demeur

où, .toutefois, personne n'avait l

permission d'entrer. Une garde pos

tée à ma porte ne laissait passer qui

les membres de mon clergé. Quan

à moi, je pouvais aller et venir li

brement, et je profitai de la permis

sion. J'écrivis à M. Howe pour lu

rendre compte de l'état des esprit

tel que j'avais pu leqonstater à mon

arrivée. J'ai cette lettre en ma pos

session et je la produis.

(No. 9)
Lettre de Mosaeignser Taché a l'Hon M

Huwe.

"Evêché de St. Boniface,
"11 mars 1870

•onorable Monsieur,-C'est pour mo

un pénible devoir de faire connaitre à Son
rExcellence la position dans laquelle s

t trouve le pya. Ce qui ni'étonne -le plus
c'est l'ignorance où j'étais moi-nième de
l'état véritable des choses pendant mon sé.-

B joo"r à Ottawa. Le coeur saigne à- la vue
-des maux qui pèsent sur notre peuple et

dans l'appréhension des maux plus grands
qni le menaceut peut-être. Cette colonie,
naguère ai calme, si tranquille, est mainte.
nant livrée à ln désolation. "9Je -regrette
infiniment d'avoir à dire qu'à très peu d'ex.

e captions près, tous ceux qui sont venus du
8 Caaada ou*l agi comm s'ils avaient en à
coeur, non .erleXment dA compromettre le
gouvernement de la Puissance, mais bien
de creunr ers abine dont il est impossible
,!A souder la ornfodepr

"Je von- aflhg-rais b2aucoup tt même
vous -,,rs out à fait exagéré, si j'en.
treprensias de vous fairp le récit de-tout ce

B qui s'est dit ou-accomp'i ici der-nia six
mois. Tout an faisant une large part à
lexagération, il enrsete assez pour causer

une profonde afficton et expliquer an
moins en partie lagitation des e.;priva.
Quoiqu'il en poi&bse êtr -de l'appréciation,
voici les faits:

",Un gonverne'nent provisoire est procla-
mé, reconnu niov.senlement par la section'

î-f.-ançaise de la ponulrtion, mais bien anesi
par la colonie écossaise et le pins grand
nombre i-non la totalité des paroiQfses, oùL
l'on parle l'anglais-. L'é'eê.ue- anglican et
son clergé ont aussi reconnu ce gouverne.

1 ment,"qui, "1pour le moment, esit un régi-
Ime mélitaire dès'idé à sp faire respecter."

L'idée d'annexion, ai toutefois elle a existé,
Sembie éteinte; la grande majorité désire
S'unir au Canada, mais le conseil vent ira.
car ses conditio', qui 'eront pertêtre dif-

e férentes de celles indiquées par la conven-
a tion.

"1,La menace d'envoyer des troupes est
sans doute le pius grand obsttacle à la con-

S ciliation.' Le mécontente ment contre l'hon.
Compagnie de ïa Paie d'Rudioro n'est 4ga-

-lé'que par c"lni contre l'hon M.'MeDon.
>- gali, et tons ceux qui se sont ralliés4 à lui

ipour le soutentir par les armes. Le Fort
Garry est non seulement occupé par le
O&ouvernemenýt provi oire, mais tout ce qu'il

,

renferme, pelleteriesq et marchandises, tont
-est saisi par le gunverneme-ut. A naeine la

convention terminée (et elle avait été très
orageuse> le pays entier fut à la veille d'u ne
conflagration générale. "IL'ancien plan du
colonel Deais fut repris.- Le capitaine
Iloulton à la tête d'une centaine d'hommes
descendit du Portage de la Prairie et après
des efforts pouar grossir son parti passa au

i Fort Garry. "

I

Y

f.



pas un oes hommes du capitaine-nouina
n'aurait échappé." C'était à 4 heures du
matin, par un froid intense qui les engour.
dissait tous à la suite d'une marche de pln-
sieurs heures ; de plus ils n'étaient point
prêts immédiatement pont la résistance,,
car ils croyaient passer inaperçus. -De son
côté, le Dr Schultz remontait la rivière,"
depuis son .embouchure, "soulevant la po..
pulation des sauvages Swampies.et les mé.
tis anglais." On invitait, non à venir se
battre, maia à délivrer les prisonniers les
armes à la main.

"4La joxction des deux corps .armés se
it près de l'église écossaise à Kildonan.

"Les.Ecossais refusèrent de prendre part à
ca mouvement," ce qui tout d'abord en
refroidit lardeur.

"Le projet des ,chefs qui conduisaient
plusieurs centaines d'hommes- était, dit-.
on,.de s'emparer' de l'évêché'de St. Boni-.
face, de la cathédrale,,.et de là attaquer le
Fort Garry. ,Ce parti comptait aussi sur«
quelques métis canadiens-4mnçais,", qui
devaient se réunir sur-un point, et 'de là-
causer des dégâts sur les . propriétés,
(on dit même assaillir les -familles des
soldata. du gouvernemént provisoire) pour
les forcer à se débander afin d'aller au se-
cour de leurs foyers." Ce dernier mouve.
ment n'eut pas lieu.

Ces choses se passaient les journées.du
14, 15 et'16 février, pendant qu'à Ottawa
nous étions. sousl'impression que tout ae
calmait. .Ce projet'"insensé eutf'efet de-
fortifier" le.gouvernement provisoire. ,A
peu près tous lesFrançais jusque-là opposés'
à ce gouvernement et. qui ici sont qualifiés
du titre de rebelles, se rallièrent auparti;
"Les Ecossais et grand nombre d'autres on
firent autant." Péndant ce temps, un feu-
ne-Métis français fut fait prisonnier; bien.
tôt il s'enfuit saisissant un fusil à deux
coups. Par un concours de'' circonstanCes
inconnues,.il fit feu sur un jeune Ecossais,
du nom de Sutherland, qu'ir tua. Traqué,
par ceux qui ravaient déjà capturé. il se
défendit avec une énergie et une vigueur.
qui firent comprendre quelle serait la natu.
re de la lutte qui s'engageraitavec des cen.
taines de ses semblables.'

"Une intimation portée au président

Le président iel fut informé ode ce
mouvement, L'exaspération fut à son com.
ble dans la garnison du Fort Garry, Le&
hommes voulaient donner la chaise à ces
nouveanx agresseurs, heureusement M.
Riel.et les autres chefs réussirent à calmer
leurs hommes, assurant qu'ils ne consenti.
raient jamais à être les premiers à faire
couler le sang, Cette modération est d'au.
tant plus digne d'éloge que probablement

Riel lui fit répondre,: "-Je veux la paix,
mais je suis prêt pour la guerre, et puisque
vous la voûiez, nous allons commencer de
suite."

Cette réponse et les efforts des gens sen.
sés, mirent le désarroi dans le camp où la
plupart n'étaient point venus avec l inten.
tion de se battre ; tous se dispersèrent
dans la soirée du 16. Le 17 au matin,
une partie des gens du Portage crurent
qu'il pourraient retourner. lIs parurent
en vue du Fort Garry, mais à une certaine
distance dans la prairie. De suite une tren.
taine de cavaliers furent envoyés avec l'or.
dre de les faire prisonniers. Tout le mou-
·de s'attendait à de la résistance ; heureuse.
ment elle n'eut pas lieu, tous mirent bas
les armes et furent faits prisonniers au
nombre de 48. Le capitaine Boulton, jugé
par une cour. martiale, fut condamné à
mort. Les sollicitations des commissaires,
du clergé et de la famille Sutherland [dont
le fils avait été tué] obtinrent sa grâce.
Ces déplorables évènements firent faire un
pas en arrière aux arrangements. Les dé.
légués étant nommés, ils devaient partir et
tout semblait devoir s'accommoder. Parmi
les prisonniers se trouvait un nommé Scott
" celui-là même,qui, amené du Canadapar
M. Snow, faillit l'assassiner à la Pointe-du.
Chêne." En passant à Wmnipeg dans la
nuit " du 13 au 14, Scott entra dans la
maison d'un nommé Coutu,:parent de Riel,
et où ce dernier allait souvent." Il s'infor.
ma si le Président était là, dans l'intention
de le tuer, disent les uns, ou de;le prendre
en otage suivant d'autres 'versions. Scott
fait prisonnier exaspéra les autorités et j'ai
la douleur de vous dire que cet infortuié
fut condamné à mort par une cour mar.
tiale et.fusillé le 4 du courant.

"Une expédition est partie hier, en.
voyée par le gouvernement provisoire vers
le Portage. Je n'en connais pas exactement
le but et encore moins le résultat. Si cette
expédition réussit sans -effusion de sang,
j'espère un peu que nous aurons le calme et
que les délégués partiront.

"Vous comprendrez facilement la difEi.
culté de ma position dans les circonstances
actuelles. Il ne serait que trop facile de
causer de la division, mais je conidèreque
ce serait le plus grand des malheurs. Je-
veux au contraire travailler à l'union et au
rétablissement de la paix; car les sauvages
profiteraient de ces désunions. Mon action
ne peut qu'être lente, car le gouvernement
comprendra facilement qu'il faut une pru.
dence extrême dansles conjonctures présen.
tes. J'ai en aujourd'hui une antrevue avec
M. le président pour l'asurer des inten.
tians droites et généreuses du gouverne.

r
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ent. "Je l'ai ié de nlepas tenir Compte veut partir jeudi prochain, et, qi e
des crmeriesd certains journaur," de tendant.-le Parlement s'abstieidra de
biea s persuader que -le Canada ne-vent férerstr un pays où son autorité esi
pa et ne peut pas.vouloir la destruction ou poussée-prla population.
l'asservissement du peuple du: Nord. "Agréez l'hommage du respect avee le
Ouest. - - " J'ai l'honneur d'être

"Toute lapopulation française-à - "Votre très-huible serviteur,
ception d'une petite fraction soudoyée, dit- [Signé
on-est convaiucueêque le plus triste -sortAm
qui put lui échoir en partage -était de pas " Evêque de St Boniface, j.
ser sous 'le gauvernement, de M. McDou.

de ' uni '~l'avai;n't a cSm Legouvernemient provisoire

on précédé. On'croit ici à une'orgaùi"ti i des gardes à ma porte. A mon ar-
régulière tramée à T'insu du gouvernement -rivé au ~Nord-Ouest, on m'informa.[mais quil aurait dû prévoir et connaitre],'i a t
"da le but de chasser du pays et de -r- -15Chomes bien, arméset résolus à
duire à une sorte de servage les métis fran., o bl
gais dela Rivière-Rouge et de tout le Nord se défendre si. on les attaquait et dé-
Ouest. C'est cette pensée qui exaspère le idés, eu outre, à faire exécuter tous
peuple. -Le temps et "les bons procédés" les ordres du gouvernement provi-
pourrontseuls cicatriser la plaie profonde soire. àvant mon arrivée, l'ouvreet horrible qui·vient d'être faite. C'est d onla ciliation aaitdéj fait
pourquoi je me permets d'observer hum- dea con oa aat-éj fi
blement au gouvernement qu'il faudra beaucoup de progrès.¢
prendre des mesure^ pour retarder l'émi- Les commiaires canadiens s'é-
gration, car dans l'exaspération des esprits, taient efforcés de faire biencopreu-
les nouveaux venus courraient de grands dre les intentions du ouverne-

dangerus.uvene
-ment,"1je -crois -que- ai le ýmouve-La proclamationde SonExcellence n ament- e s quait1s-éé m -

pas été promulguée dans le-pays IUes com. ment agressif n'avait pas été com-
miaaires ont cru devoir s'abstenir p mencé, "les esprits se serarent cal-
prudence et je pense qu'ils ont en parfai. més: La population'était bien dé-

traison. "La eien repose sur là terminée à ne-pas se soumettre à la.
peramion où est le, peuple:qu'il ne -peut force -el aurait t vu la ruine
pas être forcé à entrer dans la ,Confédéra- le plut u

tion, pas plus que les autres provinces de du pays, et elle était soutenue dans
la Puissance que le peuple ne se croit cette idée par des offres qu'on lui
nul'ement lié par les transaetions faitesr faisait de l'extérieur, de lui prêter
avec l'Hon. Compagnie de la Baie d'Hud- main-forte dans.le cas où l'on essaie-
son ; que, par conséquent, les mots "re- rait de la soutziettre. A mon arrivé,belles" "insurgés, "déloyau" sont
autant d'insultes qu'il repousse avec idi- je crus devoir prendre des renseigne-
gnaion. "C'est là le fond de la question," ments avant d'agir, et je consacrai
tout le reste n'est qu'accessoire et il n'ex- deux jours à ce travail. J' vais or-
iste d'autre moyen de conciliation que dre du gouvernement de me mettre
d'agir d'après ce principe " Le peuple ne en communication avec les commis-
peut pas tolérer -lidée d'avoir été vendu," -
c'est ce qui explique sonmécontentemeut, saires canadiens - et le gouverneur
tant contre le Canada qui a acheté, que McTavish, mais il s'écoula six jours-
contre la compagnie qui a fait la transac- avant qu'il me fût possible de voir
tion. le gouverneur. Sa maison était gar-

Les incidents manhereux dontj'ai parlé dée et l'on m'en interdisait l'accès.plus haut n'ont fait que développer ce sen. Je ne tardai pas à me convaincre qe
timent et ajouter à l'excitation des esprits
déjà indisposés par une transaction dâns la position était extrêmement dan-
laquelle il n'a pas été fait mention des gereuse et qu'il devenait nécessairer
-lus intéressés. -de prendre toutes les précautions poS

S«Je pouseis l'excès d&la liberté jus- sibles pour concilier tous les intérêtsqu'à dire que ces raisons sont plus quee Il faillait ' eon-
plausibles et que j'ai la confiance que "le en jeu. I spcialement
gouvernement de Son Excellence fera jus.- clier; les intérêts de la. couronmna
ice aux demandes des délégués qui det. qui semblaient menaeés par une in-
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Vasion de l'extffieuz en
nies quePo-

lia àkis .ët-,.Ëca
-PU e-
Nord- 0 aest loigq-d-,il-1fuýt -nom- m .- Com

parce., ' q e Élus je
lé&ýr-indieWd'hoàtflitë--de»*'*sa part au-, conslultai immé
rait- tou Ô conolation impos-'- atlt iT qui rési-0es aiellt 0 ez M ý&VaIs- peu,si-ble.; la position d Sauvages ; enIý de

-iýà,intérèts-de,,Ia -compagnie de,._ýchanWde ___ ':voir
la _Baie d'IE[iidson. Les g, s -dgii a"q ftjrte:et Jl -- eécoula,:-wx Jours

étàiênt - d-ans',-.-u-në . grande-ý ýjtatio4;;,avant- qzcii-meýfiftt,- POÈsible 'de--''voir... ... -]ýL _:È ', Tâ,
-rettè, ala'-vo'l-r à lç-,Cliré'- 'C qu Z aussi, auUï'. forte -Doux-jo apr-,eûipjoýë&'_ 'du ýoz%;ern1eMe mrs ès--;mou,, &rrivée.par le--m au--,£Mt -ét -je 131a p1Céýcanaýdi- '-'.Unë-lettýe àdresâée e rendiè,-

-1 è ii i 1:. Il û X4 tis, S t
le- colone D k an - - iânt du- emen ProvMire

'fut -jaontrëè e
-qui me. ra'a' jevait, 0 è- m nOn.paz -Ïnl eeb-lý-eliêsrangëreu se leêdkàtýMlï au% -muselià4i- --'sa Ï_ de-ý--,gquveimemeàt fédéral -" t ýtrèà fàvo-la &ëos,ýÉi6ù, dèà *;t.ýd7ë -Si- ý--à l'è8tud ýdU-_-ràYs.pri auvages-- --rablément -ffie-bé,- J -eiïr li üài laJe -Pr d:è - -hâe 0 erver el e q
au gouvernement -quela'-mr*sion, cou- "'Ëë et

à'-3f.-Môîikuiàn ýaùvait -av guèmeût à8-O-ü±S -rëel les autorités canadieànesg. pouÏ,-,tout recevoirliv. - - lia.j6 -iýo îa-uuèèt.ý_, Lë'- ive'uement a w- p ýJè ', crois
c*m''p'r*t-téllement.. prem entrë:ý ýa ï-

719 Pr;)-- ni- p ýtàà_ de M V'M à-,-sït un'b' résultat., -Je lé-ù' - aïqueS ce es, àhéer "a o-nS onpublia' -pas. cette- -j'.étaÏà iÏdrteür d'une pz'cët,, crar'cl,'qu'il ne deIls bl --Excellence le Ga-avemeur-httre da -lé-livre eu.soumi au
parlement. -par -une - lettre- pro- Génýral. Voici- ce qu'ils- M& répon-0 de- direnti, "-No avons -,en --trop-. deduité' hiq*r'.- je rquý instruitioli us-

Sir- John Aý. Macdonald de chère er'-ees'. choàeý§-Ia. mais malheu"eusement-
M. Monkmau * à t - d7essa er de, lui- -elle'à n'étaient- 'as,'àuthenti Je
-fair remettre les l*M'' ti.uctions quf lui leur répèndis-. 11ýtel1e-ci est authen-

-avaien e onnëès'par-le .- èolonel tique- et-Je le gamtis,'C,r.J'*e- Pai re-
Déniiia.;'e'n -m- ê mie te-ps-a directement :des ài1torités. -Sur

"'d-i'rel- si -'Posoiblè5 pas ce,-je leut-iüontrai la -,signature de
dans l' -faire, en, lui donnant" -l'as-' Sir Jo1mý Youn --Gouvern',e' r-Gé

=4 -awurai que -,sans aucursuran-ce -qu'il. seýait __ýaýé de ses- et--- leur
,Pemes.-.-Le éo.1onel Dennis lui.-- doute, l'intention d'a gouvereBment
avait, .,promis dixchèliussterâng" était, de rempjir,âe.s2pýrDIPesses.,
par jour.-ý.-Wil voulait 'fomenter l'à-ý Je. pense que delà-plut., aux chefs ci-

gitatio-n -parmi les 'S &uÏagei. Ce gouvernement Éi- ilà- m-ýont- M'étaieiït s a me p reprùm, qu'iLsËaî l' les ter a. -récii de ý:aIors dift., à_ýplusieur&
instmétio -tel est 1-6 ré---F -nvaient jàmais-.--eu- téniàoÎ CI'

-ces -us; mais ilin e
sfiltàt inévitable -qù'ëHes' auraient faire un soul q v ent-"èontre la éour-

-.amen é. Je élus tenir cO'-mpte de to* onne 'q4e leur- seü!ý ý intention
tes, ces- -Circém.ane - es, -et avant - 'Mon' était &en -venir'* a: une entente

dëpà'rtd!Otta-Fa, l'on Mia -dit d'agir. rvec les, -autorités canadiennes,
au meilleur de mon jugement et de -avant d7entrer - dans la Confë-ýI - . M *a - Ia touxnurè'qu'e les' deration. Ils dirent quils n7étaienl-M= suréyv 

- comme
em, pouvaient prendre de paeuný-troupeau -de buffles,

Pt
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appe aient' es' urnaüx -:,m aie -ad les-gens, 'de Venir
qùlilÈ,- hommes*--e't sujets fôit et leur,'àvait'déinmtté-la folii

1--ýftaminiques,,et comme-, telà dimeâ- lèur,]Dlan- etî1.iiout;aý,ý-au8ýi qu'il
de considération, I,ý' èu dé , ebnsi aval, absol ..t 'Ëàs. 'dpr,"anisat

dëîââioîguýon le= àvait accordée- 1 eux, quêr-der fait Unhommiq ai
qu an . a5 été-tuè et nn''a'tr6 siýgrîêveâtant en en C ' dead' parm

était,' dirent-ils, la cause d Ëoulève-, blessé' qu'on Pavait, cm' mort dàM
ment. --Je m'occups'i."*m-mé -atemont tebps, et qu'il ne s'était jamais rèta:
de prminnierset on me dït,- ans une I!êvèqué -MacRoa--* -arëhidiacre'l
entrevue Subséquen ndèmain, Tý rnedir"em-téusubsta'oelam-

1 b - à
je pensé% que- --la oitié "d>èmýr"eux chose,-, ie M'inform'èreiit qu'ils avai
eraie-.nt M en libeitë*.s 'le-champ-- a' re

is inll- ussi che 'hé à l'es clissuader d'exý
et les autrës -clans Pespàce de queP téïleur projet. Il y avait plusie
ques jours. versions-quant au nombre-d'homi

Le -rév&. Y. Blaëki- ministre pres- réunis là., 'Qiielques-uns m'ont
býtérien à la Riîvière-Rôiige-,' m'a- qn'il yýen.aV'àiýt cinq cents, et &

rendu visite après mon. airivée, c'est- tres -que le -nombre s'élevait à-
%- r* ' -l'Ai - 'f- __ -_ It - - f Jý Ci- - __ -11 .- à - ý
1-dire aussitôt que la garde qui était on -huit- cents.
à m ai porte -cem, d'y faire la senti- A ùýîne première- conférence aveclielle et',,q' 0 1 la: hber---- l'AWem'blëe Législati - :d'Assin*boiaes gens eurent Ve
té deývënir=evoîr Ellène 'àrut- le"
PfàSý ý M'a *or-te ap-, rk entrevue après- es entrevu- d'ut j'ai .-déjà -
à-'Forf - Garry -la- V'ec M. -Paî el.- donnélés. déta-4 -avec -Riel, IïPine

Cela était dû à ma- n -que -0' Donobuâ; ji- - leur promis s-eùle
le gouvernement Wa-toit pas d'inten- ment'qq'ils "0' ""'aient' bien--, -t"-Itéà. -ýen

Bliaè ki- comm -W V lis e-.1 ai-.dit,---vint tid -àvec e -gouvernement- comme.
metrouver--ef me--raconta ce qui on le désirait. Après s'être conva'in-,

avaitzen Iièu--à' son 1 -Prebytère. - Les
gený -se re sýe.mblèrent dans l'église, caiiàdié'',.,ils àe mon- trWnt Satisfaits,

dans -le pzýsbytèW'_de siirtôut*ýlorsqu' je IÙ4 lé télé Mme
dans Ii, voisma , -k ii eilti 4 dé- N', H-owê,ýàà sujýt- de- là D é c 1 a- ra- gç;- _ - _- - -_Ba - pr6f>,ýe -aâmbxè',- une- cobsulfàtiôù' tio'n-- -des- -Droits.',

e__ v -J-ely'af -lâit ï-tètte assemblée* au-
S'empaler - de mon, pàlaàý-ý et de- ma c u n é'-a" uît; Ï e -'-'pr''o m é ësie - q' u ê_ '- d e e o n, e t a.

câthédrale, --&é et &y ter -les-ýbàhîïëÎQ-"dispoïitions en gêné-
bra;quéîýdeâ't 'àfm-'-dè- 'Combat-* ral- du'- -g-o-ui'vérýneme . nt 'c'anadie . n à-'-

.0tre-cep*,4*-;qui-ëWeù-t-ýý-]ýàýtre-, -cotd' leu:r4ààrkL'ý' L,''>-'"' Jaf fait -la pro-
q piý O-amniztie ce nýétaitde -la rivière, -u'ç' >rsonne8, mésée dlù,n- Pa&

pourtzmt.-Fol>ièctërent à-ýeeý,.plan, vu au nouà'd'h g-o' uver niéme -nt canadien,,
que la population -fràn-ýýë en-géné- mais -elt-'-celùi de - S ' on- Excellence le
ral se c'éni câtholiques, Gouverneur. Général, --« -et en -confor-

considéraitle palaisot.la- cathédrale mité de-- « sa" -, propre proclamation.-
comme.sé&éiéà, êt qué-0618,.Ue-l -ferait Qnand j'ai-dit'ýà'-Ià population-- #e- -
que la Pr9voquer et enga gouvernement ëanaclien''-recemit

- ger ceux 
le

qui.navàient pas déjà ýrà-lýs-'àrmes, bien les'délégûýés,--àuiI paieirait le
à sa ràlHer'--au"' PrOVL, déýensw -'ur aIIýr-.-'à Ottawa et ' enPO 

délé-SOM'. --cette i ée, en Un de - -compte revýeü&. et en-outre que--si-- les'
fut tÔuf à-fait, abandouée. gués îre- rendaiéût ils obtiendraient-c - -' èntiè mi t- fa - 'b: À ----------eët là'to-ut ce que je. nieTappelle une réponse re en - vora-
dé 'm*a"- wnversation -ýavec M. Blaëký des
Sad 'que ce 'monsieur me.. dit qui --gen-ff ô nt' complèteme nt.

goum lu



4 î; -''.i-

- 21.

Ils me dirent alors qu'ils étaiez
satisfaits. Qu'ils mettraient bas l

It discussions et les instructions que
ýs j'ava.in rea des L

armes, qu'ils accepteraient les déci- avait pour but de s'étendre à deS
sions de la Couronne, et qu'ils con- événements de cette nature.
sentiraient à entrer dans la Confédé- Ils ne mirent pas bas les arines
ration à des conditions équitables. immédiatement, car ce procédé iu-
Je n'ai pas produit à l'assemblée rait eu, selon eux, de mauvai résul-
mentionnée. avec Riel, Lépine et tats, vu qu'un certain parti dans le
O'Donohue, d'autre document que pays profiterait de leur position pour
la proclamation. Ils firent l'obser- venir les massacrer.
vation que la proclamation portait Je suis moi-même convaincu qu'il
la date du 6 décembre, tandis que en aurait été ainsi. Ils restèrent en
l'on était alors au 11 mars. Je leur conséquence sous les armes jusqu'à
dis, en réponse à cela, et comme je l'arrivée des troupes.
croyais alors et comme je crois Le gouvernement provisoire avaitmaintenant, que la ·proclamation été reconnu par tous les partis au
m'ayant été donnée le 16 février moins autant que j'ai pu m'en assu-
pour l'emporter à la Rivière-Rouge, rer -à mon arrivée. Il avait été re-
ne couvrait pas seulement toutes les connu par la Compagnie de la Baie'
offenses commises jusqu'à cette date, d'Hludson, par -la population an-
mais jusqu'à ce lue je fusse en de- glaise, et de fait, quand j'arrivai, il
meure de la présenter aux intéressés était le seuLgouvernement du pays.
J'ajoutai que, d'après les explica- (Voir lettre No 10 pour la preuve
tions que j'avais reçues à Ottawa, de cette assertion.)
j'étais entièrement convaincu que la
proclamation aurait plein effet jus- Lt N- . .0,lu' à.Lttre du très-révérenad B. Raerea le"qu'au temps où je la leur communi- " Lord évêque- de la Terre de Rupert,
quais- " à S. G. Mgr. Taché

En -cette occasion, "ý ils refusèrent
de se soumettre· aux autorités cana- 5 avril 1870.

4diennes, à moins qu'on n'accordiât "MoNEIGNEUE,-.Demande m'a été faiteune amnistie qui couvrit tous les au nom de MM. Hart, Webb et Die, trois
"actes antérieurs et jusqu'à -la. date Canadiens qui demeurent près d'ici, de
"de l'assemblée;" mais ils n'ont p soliciter -su leur faveur du président du
refusé de .se soumettre aux autorités 'gouvernement provisoire uneqi leur permettra de se-rendre au Caada.impéri .JeJ suis convaincu qu'à qe ne sais pa si-une, semblable passe estmoins qu'une telle amnistie n'eût encore nécessaire, mais j'ai cra que dans
eté ýofferte, ils: auraient résisté au ce cas, il serait bon de transmettre leur
parti canadien. C'est après cela7  demande à Votre Grandeur, pansant que
lorsque je m'assurai que le pays se- vous êtes en mesure d'obtenir d'une ma-

nière atisfaissnte ce qu'il désirent.rait certainement -ruiné si -la pro- Je suis, Monseigneur,
messe a'était pas faite que je dis Votre obéissant 'ervi-iur,
que la proclamation couvrirait tous [Signéj R.,
les actes commis jusqu'à cette date. Terre de Rupert.
Je dis aux membres du gouverne- Le très-révérend évêque de St' Boniface.
ment provisoire que la probàbilité Je pensai, moi même, que. dans
de quelque événement qui eût pu ces circonstances, il ne serait pas
survenir durant mon voyage d'Otta- bon de déplacer ce gouvernement
wa au Nord-Ouest, avait été discutée vu que cela aurait laissé 13 pays sais
entremoit 4 -gouvernement.à t- aucune autorité gouvernementale,, et
wa, et que j'étais pleinement con-, uait pu -contribuer à renouveler
vaincu, me basant pour cela sur les les premiers troubls. Je ne m'e

s-
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'orýaî. pas de faire abdiqutr imméý' FÀpémt que vous m exàz«er de Ïàâ
diMément a d4rqý.0 _.. ani 0 UrSh-ài et tant a-autres

lueuà6ut'leurF3* fondions. T ê' trav&.-i'l."' -fOis
8'4 Je voui-prie 

de

lai pýutôt -à. - leur montgor , que-- à' e croire avéedes àn-
cèreir-sentitùernto:de réemnaùmnc4,r-

dépoêaient les armes',,à- l'arr" deu:
aut«itýM' - canafflýnnes ils O'btiën-, [Signég] W. ILTàvi'R.

drà!entý làiîè am- nistie q-ýd 8 étendrait'-
ue_ýý ae,: -màoii e té--vue,.

avec euxP et., -dans, -l'interva _,lm [No., il.]

sistai-à ce sujet suprès -às 1 eý

iJ

qui mars iffl.tion,_ Part9t
pour, (:).tàwa. T gs MoxsBiGNFu-R,-Je -n'ai- pas encore vii

président Riel et je dàire vivement sa.
voir àlû'àe- tient à distam ce jwqù% ce -- quëPla4 1à COM Mie -deU,ý -écrive,P-% .- 1. - -- -je lui' ý 'ýu à'll,'attendý 4ii"il ait le bùýý

le- PS-YSýý-1 ý-- air néeëëiüre'ý-poùî . M'écrire.~ Dois-je Ivî-
parceqner-M..-,-M-c-Tavish;«--gýuv«n#ttr 'éaireet.lui-demendeirde.ve=meyoirýVU'
de -'eëttý6 éompagni---i-vait,ýgvamïîflbn.,- que j'ai depuis lenktemps pris une décision

arriyée, cons sur le sujet dont j'ai conféré avec lui lort'-
i de notre dernière eùtiëvýùëî. je sais que jereètéi- à la -tôtè -d'es- iýhîrëý et.

Pii --offensé' e4--Iuî -'demoadaùt'-dacequ-o le -commumure,-. maadie mevoirq" et jeùeAëàirîë,ýPùs, le blesser. En
99 ave -ýcoi»eî ë --a-a týpa- aucun. mutiment,

so, éttre à lui lm >ý IR. 
_de Vanité

i î - nyét en"'
fai' à dëmande maintenant. l'equ iiii-gouy re

-ce ledésirde Ilie- ttlý6,.''
eme 

MP

nication avec UL ou -,noe gpMra; -Xaisje
Paz-ý--1eS membre 411: gOý1Vernemeùt- emprun

Préférerais cOnàënÜîý à T' à t person.
penaë-,d!ab*d;et

meur McTavishý t' al ICI -Uhà 1et tÈ*1ý j'aiààýtaà, ee-ýffi"6'temxelui lxitW ýdeýBé&ýý
Fort MiS-

-ýG ulse
Vous-mexcusertz de vouwý

avèir tant -&mttw.-'GAz YÏ,
f0à. Je-VOUÈ-"prie'de me croire avec du.-

sinçères- sentiments de xewnnaissanceý

le I)Màidént Riët et
1 -tient à--&âtantiejùsqiiàý---

je -Je, qe,ou -rév 6 à -deStý Bonifiéè-,-.
sir iiéééààâlïe Ëoür Do 'Letrès

-J'eus deux ou trois entrevues-,avec
"Il -aulérie m à:ýýcette

ëTa i bý ure ent
sion sar le sujet dont j'ai conféré avec lui r

lettre,- -d
lors dm notre dernière entrevue,-: Je sa* _et. une' e, ces ettrèvues, je-

le l'ai offeitçé Zu dëtË-, î dant de venir lui dema-nclai WJI ---av'a'

le blesser. 
TPM.

me Velb et je:ge dédT6-iýS a de la' ligne de conduite, favais
mêm@-temPm aÜé= dé. adoptée. il me -répondW: Noni-

placée ne saurait m'empêcher de lui en
is -vous agilqez exaët6-

faire la derraade maintenant. L'exprez. . ue

ment - comme vous ra' ezsion S.an.simple- désir de -me. mettre en
tý iS7i , a -e' lui ou non .sufâra.COMM V C ".'Avant- votre- arrivéée'onm.-av-,a

férerais conse
Mais e pré zi4ir - -11évéque - Taché fëiýitceci

rsonnellemenz, -1 ïa "àjýà cra. g4-et qu .- I'évèquê'Taché femit:dela"-
bord, et eu. m-eiýme'tempi lui par.
ler de ses comm'ùiïêatiojis avec le Fort _q

Elâce et auttres postes., -c.,rams'qù it-ne âéhé conn:ait tr4 ýbiee le payg.-et
a trop -à. -q" -

VOUS EO* lit dê-èdm'p--rendre -ce -- gri COeU]ýý son -biýù-P:oU
nage- ýPr6nne-Ja-Mais-de Mesures 111consi-
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dérées. Je pense que ce que vous par la dernière mane nen
49 Caumiit pas moinsave- fait IéWt'que le-raoy d!é_ý ici buncoupde.màl&W.....-

viter de pluà grandes da, 1t&ý ët- Jeïe
eu ;fait&autant plua ue laon Ésullré une me euredes 'dangers plus,, grandis." tourn=.'

McTavish -était .g1ým- malade, qýýo1r "Ie, pavMoijýÉù1g1fiàý 'été 1 himé il-
que non retenu au, 'lit,-. et bien Ïý'il deux »e Y

Mames, et litte.depuia,-,,. le
ne se soit pas-relevé de cette maladie Ce 8e,ý4#--1ibrementon fiit-,dea-,prépamtd*
il était alors Parfaitement Bain d' es- POUr Uýa] ý_ ;er - 9 S

le _,approvisionnements
prit. Cournersont été' env"ég, emp9cher ýtbut acti--La première lettre que je rqus d,

M(Mà dela-,
U %JfjfflWià> Ujp£týb- LUULL amvee cLans ie coienie à rintérieÜr la. paix -et, la

Nord-OuëÏt, 'était datée du 27 mai P44:.,_rýgnda% -- et dep'm*s -longtempe les-,1870 et 'Signë par, , 1'honoràble lmuonl!LSOILt, vides. touw te la- Slouie.;
Ràw-".e. dait Iý- 16P, 'Y adminiktatiOü ýrèWJièré de la ïustice -a

Co= ;-ààÜf-:Ia a-Ainte deèsaýmva..
pl"ew.$.,, lettres... es et

ue
Ottaival et" dont-

ple& le Cana na saurais... dùýaenSr&
cI. 1 - -- - , quel.
es- nçi ivelleàý"règnes, au

d hm, mam'ie"ne ="quefti -pwde ý vous-Len -des G. Z.Iarawvdqud :T,«Cuaredn*-
lis -ai-du:

par Nàài
rea qUýý.''9- "M"187- M»ýAUM #

"hou' ogèg u6we. .- 7-- -_ -1 __ moi en sontÂïli
valeur güi- celles qýe r -adressé - à-geadtilie'd'Etai Polir 1 ones ProvM * ces.- lit- -, -- - -«I - -iw -Ii6ý£%nada. cortis tm membre si

V *ent il -Om rOstffaýenfin- bienson iÉplicatién,,dÀmaëï prouve
Cýýnt« aue Fon"qw un-.mot- diÉècteuWrit-:du. go; au sujet des saut'igeg'Otjé;egrette de dîreý-"-car il ammit, que ce danger ýést-- -jéïll«ýènf - frèàb"P

la tilste -impresam.qu'à ýýgéM, 4 leCtUii grand. Denn% ýLir9 -Schultz et Monk-de.- 1&-,plùpart - des -eUele8v.-dà' 1w, preaM-'ag.,, man sont au inffieu-'dy'èux. Quelquesgbtùa7 du.-Camada m= -les ý" Îî di- la autres ýçfi ' 'vement de les sou-
lever,, --sorte - qitil est possible nue,14 L'affreuz .- plm- -eonçn--,-par 1 ý vSux d, 1,F, in ail. y

Mail et quelques -autrès* feuilles est bien etil,
suffisant pour suscitè-xý dé nouvelles compli- réuMi on gý popu ont âes

-»4citer lecation ssible.desi dont- il.,est., MnPO -prévoir M4«mz4utoz#34e nles conséquences, sa - la destruction de la saces-,en.:rnué qIIIjýý,aux - ut prý)VOciujà&colonie. - -èzi&-à-U _ým je yousDe aýie&,ont - sans.dôlite -'te e commi la- -maùý'.'
ses; le déplorable- fiit.'de la uàort de Scott

meure

Pon..fait' Po= "féliciter _--Schultz, - Mair et,
autrew indivi.ans-dù -même calibre", démon...

treront à chacun quiel -sor't.-était.réser-vé àu'
pinvrès-mëtis ëi- ces -ho 'Mmes -éuss*ént pu
faire triompher léun'vue8- -a«mbitieuffl- S.,-66 Coinm ' é'pow - ajouter- à moü - ânXiété,
le, Press-de St Paul annonce-larrestation du

pèreRitchot'. Il -est vrai quepouz.malmxt.--je croie. que --cette _n st-miii loi -ouvelk e _àe
ment. Lé,-gouvernenâent'eanadi-enmèmo-
lera page assurémentq -la -promesse qu'il a

HoRorab

J'on,

em _ýýuÏ les p

P ëùifs la.-, libeiýfé vchà* 'adresàr
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quelques observations aujourd'hui pour les
transmettre à Son Excellence en conseil.
Les journaux reçus par la malle d'hier
M'ont réellement accablé. La nouvelle de
l'arrestation pe deux des délégues est con-
firmée. Qnoique je sois bien sûr qu'elle
n'est pas le fait du gouvernement, elle
semble cependant être une violatien directe
de la promesse qui leur a été faite "qu'ils
seraient bien traités." J'ai moi-même fait
ici cette promesse, et j'ai donné à tous l'as-
surance parfaite qu'il n'y avait pas le moin-
dre danger, et toute la population voit
maintenant que les délégués que vous aviez
démandés et qu'elle a envoyés, auraient
été vraisemblablement les victimes des po.
pulaces excitées, s'ils eussent suivi la route
ordinaire, celle que les Canadiens doivent
naturellement suivre. Ce danger évité,
les delégués ont été arrêtés dans la Capitale
du Canada.

"'Quoique l'on suppose notre porulation
sauvage, elle peut et elle est très surprise
et blessée d'un pareil procédé. En outre de
ce fait isolé, quelles clameurs et quel ton
dans la plupart des journaux anglais du
Canada! Je puis affirmer de nouveau que
je déplore profondément la mort de l'in-
fortuné Scott, mais il n'est pas le premier
sujet anglais qui ait été tué dans le pays.
Beaucoup de Métis ont été tués par les
sauvages. Sujets britannique, ils deman-
dèrent protection, mais la voix de ce peu-
ple ignoré ne fut jamais assez puissante
pour avoir-le moindre écho dans la Grande.
Bretagne ou dans le Canada' Lorsque les
métis étaient massacrés par les sauvages,
ils ne réussis'ent jamais à exciter en leur
faveur le moindre sentiment de sympathie,
et aujourd'hui on demande du sang et de la
vengeance, et on fait entendre de grands
cris d'indignation qui se répercutent à tra-
vers les déserts qui nous séparent du reste
du monde, et leurs échos jettent l'étonne-
ment de la désolation au milieu de nous,
sans que l'on considère même les consé-
quences désastreuses d'un pareil procédé.
Est-il juste, apiès avoir entamé des nego-
ciations avec un peuple sur la base d'un
arrangement pacifique-lequel était sur le
point de se réaliser,- est-il juste d'adop-
ter une telle con dition ? Je veux bien re.
connaître que ce n'est pas le fait du gou-
vernement ; nous n'ignorons pas la sage
réponse donnée par sir John A. Macdonald
et quelques autres membres du -gouverne
ment aux violentes interpellations que l'on
fit surle suje t, et je suis heureux de dire,
d'après ce que je peux voir, que ces répon-
ses, jointes à la certitude que le gouverne-
ment tiendra à ses promesses, ont compensé
agréablement la pénible impression que

fi
nous faisaient éprouver les dernières nou-
velles.

" Toutes les menaces proférées contre les
métle, tous les efforts pour provoquer des
luttes sanglantes entre les différentes clas-
se- de notre population, tout cela preuve
suffisamment que le sang humain, que le
sang des sujets anglais, n'est pas aussi sa-
cré dans leurs esprits que le prétendent
ceux qui ont clairement démontré qu'ils
désirent sincèrement voir notre sang couler
ici. On ne saurait s'y méprendre ; il est
évident "que la prétendue loyauté de
ceux qui parlent le plus fort est
due entièrement à la déception
qu'ils -ont éprouvée en ne réns issant
pas, aussi rapidement qu'ils le désiraient
e s'emparer de tout le pouvoir dans le
Nord Ouest, afia de créer, comme ils le di-
sent-ouvertement "un antre Ontario par
ses croyances et sa politique." Pour attein-
dre ce résultat, ils détruisent ou éloignent
" de leur terre natale les "serfs," les
"noirs protégés de l'évêque Taché; les pau-
vres- Canadiens-français du Nord-Ouèst."
Non ! l'Angleterre n'approuve pas des vues
aussi injustes et aussi étroités, mais elle
s'empressera de remplir celles qu'a expri-
mées Son Excellence le Gouverneur du
Canada et son conseil privé. Je n'ai pas
manqué une occasion de faire connaître ces
sentiments de conciliation, de paix et de
pardon privément et publiquement, et ils
ont incontestablement prodait un meilleur
effet que toutes ces menaces et et dures ex-
pressions Je cantinue de déclarer au peu-
ple que les intentions du gouvernement ne
sont pas changéès et que tout ce bruit est
en partie cause'par des hommes politiques
opposés au gouvernement.

Parlons maintenant de quelque chose
qui mn'est plus personnel. Je vois comment
certains organes de l'opinion publique ap-
précient mes efforts en faveur de la conci.
liation. Je méprise si sincèrement ceux
qui fournissent ces renseignements au
Globe et au Daily Telegraphque je me sens
réellement honore de n'être pas considéré
comme "loyal et homme d'honneur" dans
un sens conforme à leurs vues. Oui, je suis
suis un "traître," et tous ceux à qui i
chosepeut être agréable peuvent m'appeler
ainsi, pourvu que je ne puisse pas écrire
des faussetés aussi scandaleuses que celles'
qui remplissent les colonnes de ces jour-
naux. Si la conscience de mes accusateurs
était aussi pure que l'est la mienne de la
cause des troubles, si leurs cœurs étaient
aussi affectés que l'est le mien par toutes
ces difficultés, ils apprecieraient plus saga-
ment la ligne de conduite que j'ai dû tenir.
Il n'eût pas été difficile, à mon arrivée.
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d'accélérer la destruction du pays, d'in-
duire les Métis à combattre les uns contre
les autres : c'est ce que j'ai évité de faire
avec soin, et je suis sûr que le
désir du gouvernement canadien était
semblable au mien. J'ai accepté une mis.
sion de paix, et j'espère l'avoir remplie

onsciencieusement ; • mais je n'aurais
jamais accepté une mission de trouble, de
sang ou de destruction. Etje suis persuadé
que vous ne me l'auriez jamais offerte. Il
est très difficile de juger les événements à
une pareille distance, et l'ignorance com-
plète des dispositions d'une - population ne
saurait être le guide le plus sûr pour savoir
comment on doit la traiter. Les faits
prouveront assurément plus que des cla-
meurs. Je n'ai certainement pas la pré-
tention d'attribuer seulement à mes efforts
les changements qui ont en lieu dans le
pays depuis mon arrivée. D'autres com.
missaires et d'autres circonstances ont con.
tribué à donner aux événements une meil-
leure tournure ; cependant, je me flatte
que je n'y ai pas été tout à fait étranger.
Permettez.moi de vous signaler quelques.
unsr des changements, afin que vous puis.
siez juger si j'ai manqué à la confiance
dont vous m'avez honoré. La première
semaine qui suivit mon arrivée, "la moitié
des prisonniers furent élargis", et j'obtins
la promesse que les autres le seraient bien.
t&t. Une expédition qui avait pour but de
généraliser le mouvement de l'insurrection
à,'intérieur fut arrêtée. Le New Nation
dut suspendre sa publication, parce qu'il se
déclarait an faveur de l'annexion aux Etats-
Unis,

•Tous les prisonniers étaient libérés du-
rant la seconde semaine"' et la délégation
partie pour le Canada. "On empêcha, de
plus, un homme de se rendre aux Etats, vu
qu'a le soupçonnait d'aller salliciter l'ap.
pui des féniens.

La troisième semaine, le poste de traite
de Manitoba qui avair été capturé était
rendu à ses premiers propriétaires. -1"Le
New Nation, l'organe et la propriété du
gouvernement provisoire, comrerça à pro-
clamer ouvertem-nt la nécessité¯de la loy-
auté à la couronne et les avantages d'un
honorable arrangement avec le Canada."
Le dernier obstacle disparut, et les Sau.
vages, dont la réunion cffrait des dangers,
commencèrent à se disperser.

La quatrième semaine (à certaines condi-
tions, il est vrai) les pelleteries et le reste
des marchandises à Fort-Farry furent re.
mises entre les mains de la compagnie de
ia Baie d'Hudson, et les affaires reprirent
leur cours.

La cinquième semaine, le poste des

Plaines du Cheval-Blanc, le seul qr. restait
en la possessien du gouvernement provi.
soire, fut remis à la compagnie.

La sixième semaine. "le drapeau du
parti (qui ne'fut jamais le drapeau fenien)
fut remplacé par le vieux drapeau Union
Jack" non sans quelques difficultés, et
" le noble pavillon britannique -n'a
cessé depuis de flotter. La paix et la
confiance règnent, et toute la popu-
lation, sans exception, compte avec joie
sur une prompte solution de toute solution
de toutes les difficultés passées au moyen
d'une union complète et pacifique avec le
Canada.

" Ce résultat, si incomplet qu'il pourra
paraitre, vu cependant les circonstances et
l'agitation, est plus considérable que j'es
pérais obtenir à mon arrivée, ainsi que vous
avez pu en juger par la teneur de ma pre-
mière lettre, en date du 11 mars.

" Excusez la liberté que j'ai prise de
parler de moi. Je n'aurais pas mentionné
le résultat atteint si je n'eusse pas été per-
suadé qu'il démontrera combien il est facile
d'éviter des mesures extrêmes et inconsi-
dérée , quand des moyens plus faciles ne
peuvent manquer d7'êtra efficaces.. Tout ce
que nous avons à peu près à déplorer a eu
lieu avant mon arrivée, et des évènemients
beaucoup plus ficheux eussent pu survenir,
si on n'eut pas compté sur la bienveillante
intention des gouvernements impérial et
canadien. Pleinement convaincu que telles
étaient les dispositions des autorités, j'en
ai toujours fait le point de départ de mes
explications. Pas n'est besoin de dire com-
bien il me serait pénible de croire que j'ai
été trompé, ou que je puisse êtrefsoupçonné
d'avoir tentéd'entromper d'autres.Cela n'ar.
rivera pas ;nios délégués nous reviendront
avec de libérales concessions de tout ce qui
est juste et équitable pour le peuple de ce
pays, et dans quelques semaines toate
anxiété aura disparu.

"Je demeure, avec beaucoup de respect,
"4Votre très humble serviteur,

LSigné] "CALEXANDE,
"iEvéque de St Boniface, O.M.I.

"P. S.-J'ajouterai un renseignement
que les membres du cabinet doivent
regarder comme strictement confiden-
til. Je sais qu'on a fait des offres de
secours censidérables en hommes et en
argent, dans .le cas ou les troupes vien-
draieutattaquer les Métis. J'espère, mais
je ne saurais le certifier, qu'elles ont été
refusées. Je comprends parfaitement qu'il
serait de la plus suprême folie de songer
même à résister au pouvoir de l'Angleterre,
quelque soit l'appui que le peuple-ici puisse
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Tecvoi deritage. mïs zmA en vinceaccaparadorénavant comme prtie
assat la 'coseéquence Ilnine% dM»tree% du (lenada.
et destruction d'une populationj~id "lî«Votre Grandeur verra aussi dans le
loyaie et honnete. choix de l'honorable Adama G Archibald,

"(~ig4; Axxasax, .I'.nommé pour organiser et adminis
« Lv èq u je" tme le gouvernement de Manitoba, une

ouvellepreuvedu 'vif désir du Canada

d'auurer lm liM(ulqordOuest et de

"L'expéditii zxon qui se rend maintenant à
1Mnsegr,,e eu rb'hme= de is. anitobi par la mute de la Baie-du4Tën.

cevoir les lettres de Totm Gand«e n erez est commandée par un officier impé.
dat f;e et î' mai, et >ai inauxutU de ziagmu la direction immédiate du géné.

Sm Excellence le 'Jde sal Lùidsayleet comprend un nombre can.
vuas ue quil pren< put rt a tsavolan.
ziétés, et qu'il recçousat hses e
effots que vom- ayez faits dams lesm tst
de la paix et de la ceacilain

Je n'ai pasécrit à Votre Gma&dur, piS
quejsqu'à la citr de laseesion et jus.
qu'àl'adoption final e racde de Nanitols
je n'avais riantde certainà bd i mmmi.
qua-.

La fentatimsidm Bespri &Manslà plus.
mune dOntarxot proviet sa 1rlMmIde
ce que Sentra de fasillémas à l a t.
mière nouvelle que l'om reçut que l'o
pouvait faire des tentativespou molestte
les déléguée alorsen route pourOttanu, OR
dép&tha deu o&iier de pat Ià 'c à Pu»s.
coue pour les protéger jSeuà la o~e

'arrestaton du Skv. M. Rildho-, et de
Ml lfred SS&u, fut faie sur l'affldavit du

frýère de l'homm qui a été trm, crnflxm,.
ment à la procedure odinaire de laliW dams
la province d'Ontuî%qavelaqu ell li-
cutif Canadien n7a lien à fire t et Tbe

Gmadeur sait, que, w'ouotre sNatéýme re.
presentf de gouvernement ibe, le mu.
msil privé n'a pas le pouir de s'enquérir
de l'action des tri7ounaxom= a-u

La loi'suivit naturellement sui coem, et
après une enquise couiplèreiaedelgufa
qui étaient représentés par reoac
J IL Cam'aronX3L>., eur us"fuen
élargis.

" le gt'uvsrne=enatédes nevs
fr-équentes a&ec les ,èléket date
pezscnnes, qui rt-ezdaiezt tna~tre
vues ds- ret r met isC-
tionsdu a C.,éabozra -e mesure arqmý '
vait donus-a le 50n-etu 'utcnsittin
net au peule deL vle Bla eztla.

scusionetteme!e utaut7epnte
fore raorMW tten

préesantde la rLeaIt.-e icrastDées
copis de 'aaca-cu Q ercit lci
et Soum xcllnc eplre uelsu'eýS de

justes dispositions, la -pei-e ssuanc t
l' honorable posiuzion-qzue à mCnouve u

ukiesbiede sodat de Sa Majesté. "Ils en
une expéditon de pair," quia pour but

d'Sit ur un ze basa soide l'autorité de
la Reine et de rétablIr la confmane parmi
tentas leu classas d" sujets de Sa majesté,
dSat lme âsts ont du éare fort agités -par

lus daiesévénemts.
«J'inclu une copia du discours de Son

w .. leoe à la cléture de la session du
pLaseque vous' lirar, je n'en doute

« De Votre Grandeur,
«Le trés-obéisant serviteur 1

'g3OSEP.H HowxN-,
«SZ-ecaire Etatpour les provinces."

le très-rivérend évéque de St Boniface,

Il n'y avait aucun drapeau -britan.
mique dont on fit usage dans le pays
quelque temps avant les troubles.
Quand la compagnie de- la baie
d7Hudson sze servait d'un drapeau,
e n'était pas., à proprement parler,

le drapeau britannique, c'était -un
Uio~rn Jack, portant les lettre IlR.
R C." Pandant deux ans, probable-

ruent, amant les troubles, il n'y
eut pas de drapeau britannique

bis asle pays, si ce n'est le dra-
peaýu du Dr Schiultz, un Union -Joek,
quiý prtait le mot -4CaLada " et on

_îe cozsidéraiît comme un drapeau de

M1 ie' était d'opinion que 14si
unhomme dans le pays avait le droit

d'arborer son propre pavillon, le
nième droit devait aussi apparteniir à
d'auatzes hommes." Le drapeau dont-
se ervit le gouvernement provisoire

e=sait le drapeau français, ",1avec la,
t ur de lis," à laquelle fut ensuite
zaoutée la feuille de trèfle., De sorte
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qu'il n'a jamais été question d'abattre
le pavillon brit*nique, chose dont
on a tant parlé."

Vu les lettres " H. B. C." écrites
sur ce drapeau, ce pavillon était
considéré comme celui de la compa-
gnie. C'était lusage de hisser le
pavillon les jours du dimanche, mais
pendant quelques mois avant les
troubles, on cessa de l'arborer, et,
autant que.je puis le savoir, ce pa-
villon ne fut pas hisAédu-tout pen-
dant quelques mois. "Le drapeau
de Schultz était, je crois, hissé en
opposition à la compagnie de la baie
d'Hudson." Je restai dans le pays
jusqu'au 27 juin suivant, et durant
cette période, j'eus de fréquentes
entrevues avec les chefs du mouve-
ment. Comme il appert -par les do-
cuments déjà publiés, j'avais eu une
communication importante avec eux
quelqae temps auparavant, le 9 de
juin. Il y au eu d'autres.correspou-
dances qui toutefois, ne sont pas es-
sentielles à la question soumise au
comité, sauf une légère allusion à
une,. conversation que j'avais eue
avec les membres du gouvernement.

Cette lettre du 9 juin est la com-
munication la plus importantes qui
se rattache à la question. Voici la
lettre du 9 juin que j'ai adressée à
M. Howe :

(No. 14a.)

Lettre de l'Archevêque Taché 'à lHono-
rable Joseph Howe.

"«St. Boniface,
"9Etablissement de la Rivière-Rouge.

"9 juin 1574.
-• L'hon. Joseph Howe,

"Secrétaire d'Etat pour les provinces,
"1Ottawa, Caýada.

Honorable Monsieur,
" Je m'empresse de vous faire part, pour

l'information de Son Excellence en con-
seil, d'une très-importante promesses que je
viens de faire au nom du gouvernement
canadien. Je comprend toute la responsa-
bilité que j'ai assumée en prenant une pa-
reille mesure, tandis que j'espère, d'un au-
tre <ôté, Son Ecellence le- Gouverneur-Gé-
néral et son conseil privé ne jugeront pas

avec trop de sévérité un acte que j'ai ac-
compli dans le but d'éviter de plus grands
malheurs et d'assurer le bien être du pays.
"Dans ma dernière dépêche en date du 28
mai, je disais avec quells satisfaction on
avait appris l'adoption de la loi libérale qui
constitue la province de Manitoba. Je
signalais aussi le malaise créé par l'igno-
rance ci l'on était de savoir si un amnistie
générale et complète avait été oui on non
accordée. -Les deux dernière malles n'a-
yant offert aucuns renseignements à ce su.
jet, ce sentiment de malaise a tellement
augmenté qu'il fait craindre pour le main.
tien dela paix dans le.pays.

"Qnelques-uns parlent de lever une
force considérable pour aller à la rencontre
des troupes qui nous viennent et de les at-
taquer à quelque point difficile de la route ;
et l'on forme d'autres plans peut-être en-
core-plus dangereux.

" Le gouvernement provisoire a heureu-
sement, jusqu'à présent refusé, d'employer
ces moyens, car il est décidé à attendre
l'arrivée des délégué& Vu la bonne dis-
position du gouvernement provisoire, et
afin de faire disparaître les dangers aux-
quels nous.sommes exposés, et qu'il serait
oiseux d'énumérer, j'ai donné solennelle-
ment ma parole d'honneur et je l'ai même
promis au nom du gouvernement canadien,
que les troupes .sont envoyées "pour ac-
complir une mission de paix-; " que tous
les troubles du passé seront "on totalement
ignorés ou oubliés ; que personne ne sera
troublé, soit pour avoir été chef ou-mem.
bre du gouvernement provisoire, ou pour
avoir agi sous. sa direction." En un mot,
qu'une amàiltie complète et entière (si elle
n'était pas déjà d cernée) serait certaine-
ment accordée avant l'arrivée des troupes,
de sorte que tous pouvaient rester tran-
quilles et conseiller aux autres de faire de
même. Je ne ressentis personnellement
sucune hésitation à donner cette assurance,
parce que ce que m'ont dit les différents
membres du cabinet à Ottawa, et ce qu'ils
ont dit en parlement, m'avait entièrement
convaincu que la promesse que je faisait
avait déjà été accordée, et que les délégués
qui venaient au pays dans le moment ap.
porteraient les informations les plus satis-
faisantes sur le sujet.

" Si mes vues se sont écartés, malheu-
reusement, des sentiments réels du gouver.
nement, je demande humblement que ma
promesse soit considérée comme sacrée.

" Si Son Excellence a le privilège de
pardonner, et si le pardon est jugé néces-
saire, je le sollicite humblement.

•' Je me flatte que j'ai fait quelque cho-
se en faveur de la cause canadienne dans ce
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pays, et je puis donner au gouvernement
l'assurance de mon bon vouloir. à coStri.
buer, dans la mesure de mes forces, à sa
prospérité ; mais, si j'ai fait une promesse
en vain, en outre du profond chagrin que
j'en ressentirai, je serai réputé publique-
ment être un trompeur, ou avoir été trom.
pé de propos délibéré par le gouvernement
canadien. Il s'en suivrait une terrible ré.
action dont personne ne connait le résultat.

"1Si cela est nécessaire, je soumets, en
conséquence, humblement ma requête à
Son Excellence. Il:serait facile de la faire
signer par un grand nombre de personnes
respectables, mais ce fait donnerait lieu à
beaucoup d'agitation, et je m'efforcerai
constamment de fairé disparaître l'agitation
au lieu de l'alimeùter, vu qu'elle est le
plus grand danger à appréhender.-

" J'espère qua cet acte, tout personnel
qu'il soit, sera considéré comme l'expres-
sion de la population en généràl, et qu'on
fera droit à ma demande.

" Il est rumeur que " le Dr Schultz re-
vient accompagné d'un grand nombre de
partisan,.'' Je suis sûr que si tel est le
cas, le gouvernement a pris les mesures né-
cessaires "pour empêcher la coalition " qui
serait la conséquence de son retour, s'il re-
vient peut-être avec "le désir de venger le
passé et de renouveler la cause des troubles
terminés."

" Nous connaissons parfaitement sa con.
duite antérieure, et il n'est pas difficile de
prédire ce qu'il pourrait faire à l'avenir, s'il
n'est pas contrôlé par les autorités consti-
tuées."

" Je comprends parfaitement que mes
idées, examinées à distance, paraissent
bien pressantes, mais permettez-moi de dire
qu'étant ici sur les lieux, n'us sommes en
mesure de voir les dangers comme les diffi-
cultés qui peuvent naturellement paraître
chimériques lor-squ'on les observe de loin.

" L'expérience a malheureusement prou.
vé qu'elles ne sont pas toujours tout à fait
sans fondement et qu'elles ne sont pas
l'œuvre de notre imagination. On s'étonne
jusqu'à present que rien de pire ne soit ar-
rivé, Puisse la sagesie et la libéralité du
gouvernement faire disparaître ce qui sem-
ble être le dernier obstacle.

" Je regarde ce document comme d'une
telle importance que je l'envoie par un
messager spécial à Pembina, afin qu'il
puisse vous être promptement expédié.
Vous- serez sans doute assez bon pour y
répondre par la prochaine malle.

"Je demeure, avec beaucoup de respect,
"Honorable monsieur,

"IVotre humble serviteur,
[Signé] "A AsxMr -rEr, Ev. de St-Bon."

C'est le jour même où j'écrivis la
lettre, que je reçus les renseigne
ments qui y sont mentionnés, et si
l'on veut bien me le permettre, je
vais en donner la raison. Des indi-
vidus arrivés des Etats-Unis avaient
eu " des entrevues avec les chefs du
gouvernement provisoire, " et ils
leur avaient dit qu'ils ne pouvaient
pas compter sur les promesses faites,
que les assurances données ne se-
raient pas mises à exécution, et que
pour une raison ou pour une autre,
les hommes politiques du Canada
" refuseraient -de se conformer à ces
promesses." Ils dirent aux chefs que
les troupes étaient en route, et que
si on les laissait entrer et pénétrer
dans le pays, elles deviendraient
maîtres de la situation, que "les
chefs seraient traduits devant les tri-
bunaux, qu'on leur y ferait leur pro-
cès et qu'ils seraient pendus." Ces
représentations ne manquèrent pas
d'émouvoir fortement les chefs, et
un ou deux d'entre eux vinrent cher
moi me raconter ce qu'ils avaient
appris. Je leur réitérai les assuran-
ces données au nom de Son Excel-
lence le Gouverneur-Général. Ils me
répondirent que c'était fort bien,
mais que ces assurances n'étaieit
pas l'expression de -sentirhents des
Canadiens. "Voilà, me dirent-ils,
" ces troupes canadiennes qui s'a-
"vancent, et elles sont sous le con-
"trôle du Canada. Comme nous les
"avons provoquées, si nous n'avons
"pas les mêmes assurances du gou-
"vernement canadien, les troupes
"pourront agir, comme on nous l'a
" dit "

Je leur répétai que j'avais fait la
promesse au nom de Son Excellence
le Gouverneur-Général,comme repré-
sentant de la iR"ine, et jajoutai que
cette promesse était conforme aux
intentions des membres du cabinet
canadien. "Ils avaient si peu de
confiance dans les autorités cana-
diennes," que j'en vins à croire
qu'ils préféreraient négocier directe-
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ment avec le représentant du souve-
rain. Ma déclaration était, cepen-
dant, conforme à la proclamation et
aux termes de la lettre que m'avait

IL

I

adressée' Son Excellence dans la-
quelle elle me disait 'être chargée
par le gouvernement impérial d'é-
mettre la proclamation ; je me basais
aussi sur les conversations que j'a-
vais eues avec Son Excellence et ses
ministres, et dens lesquelles on m'a-
vait déclaré que Son Excellence
"n'agissait pas au nom du gouver-
nement canadien, mais en qua-
lité de commissaire spécial des
autorités impériales. " On me
donna aussi copie du télégramme
venant d'Angleterre, sur lequel la
proclamation était basée. La pro-
messe faitp au gouvernement cana-
dien, le 9 juin., différait en ceci
qu'el était réellement au nom du
gouv rnement canadien, tandis que
la prëcedente était au nom de Son
Excellence, et dans l'accomplisse-
ment de ma mission, je me~ guidai
sur la lettre de Sir John, en date du
11 février. Mais la promesse, sauf
qu'elle était faite au nom du gou-
vernement canadien, était conçue
dans des termes absolument sembla-
bles.à ceux de la précédente. Je crus
nécessaire de la formuler au nom du
gouvernement canadien, si, par ce
moyen, je pouvais dissiper les crain-
tes dont j'ai parlé précédemment; et
je me décidai à agir ainsi, parce que
le Père Ritchot m'avait informé que
les négociations entamées à Ottawa
"s'étaient terminées d'une manière
satisfaisante." Comme on devait
dans les négociations obtenir une
amListie pleine et entière, je crus
que le gouvernement canadien n'au-
rait pas d'objection à ce qu'on fit la
promesse en son nom. La promesse
que~je fis à mon arrivée au nom du
Gouverneur-Général, était aussi éten-
due que celle que je mentionne dans
la lettre du 9 juin. Toute la difé-
rence consiste en ce que l'une a été
faite au nom du gouvernement du

K.
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Canada, tandis que l'autre a été faite
au nom du Gouverneur-Général,
comme représentant de la Reine. La
réponse de l'honorable M. lowe,
qui vient d'être lue, datée du 27 mai,
est une réponse à mes lettres du 3
et du 7 du même mois, et dans las-
quelle je crus voir aussi pleinement
la promesse de pardon, me persuada
qu'il n'y avait aucun risque à se fier
à la promesse faite au nom des auto-
rités canadiennes. J'avais aussi mon-
tré cette réponse à quelques-uns des
chefs, et je la pris pour base de la
promesse dont j'ai parlé dans ma
lettre. En effet, vous remarquerez
que M. Howe m'exprima au nom de
Son Excellence, non-seulement sa
sympathie, mais aussi sa vive recon-
naissance de mes services à la cause
de la paix et de la modération. Je
reçus une répouse 1 cette lettre du 9
juin, mais je ne pus en prendre con-
naissance avant le 23 août. Cela pro-
vient de ce que je quittai St Boni-

-face pour le Canada le 27 juin, et
que cette lettre, datée du 4 juillet,
arriva à ma résidence après mon dé-
part.

[Noe 14.)
L'honorable Joseph Howe à l'Archeeque

Tach4.

Ottawa, 4 juillet 1870..
"Monseigneur,-Votre lettre du 9 juin'

qui-m'est parvenue hier, a été soumise au
conseil privé, qui l'a prise en considéra.
tion.

"Votre Grandeur dit que, personnelle-
ment. elle n'éprouva aucune hésitation à
donner, au nom du gouvernement cana-
dien, l'assurance d'une amnistie com-
plète.

"Votre Grandeur asans doute lue le dé-
bat et les explications qui ont eu lieu en
parlement lors de la discussion sur le bill
de Manitoba. La question de l'amnistie
vint sur le tapis et les réponses et les ex-
plications données par les ministres dans
la Chambre des Communes, sont que le
gouvernement canadien n'avait pes le pou-
voir d'accorder cette amnistie, et que l'ex.
ercis de la prérogative du parden était
exclusivement réservé à Sa Majesté la
Reine.

" Le révérend Père Ritchot et M. Scott



- 30 -

ont dû, à leur arrivée, avoir informé Votre longue entrevue avec lui, dans la-
Grandeur que, dans les entrevnes fréquen. quelle il me raconta toutes les cir-te "uils eurent avec Sir John'A. Macd-tes o'seretaSiJhnA acdo constances relatives à la visite de l'a
nald et Sir George E. Cartier, ils farent
informés très explicitement que le gouver- délégation, et spécialement à la ques-
ment canadien n'avait pas le pouvoir, tion d'amnistie. Sur ce . dernier
consme gouvernement, d'accorder une point, il corrobora entièrement les
amnistie ; et j'ajouterai que le gouverie. déclarations que j'avais faites aux
ment n'est pas en mesure d'interposer, sa cesatmsuravde plus qu
médiation pour obtenir de Sa Majesté l'ex- chefs, et m'assura de plus qu'il y
ercice de la clémenca royale. avait une promesse d'amnistie pleine

" Les ministres impériaux de Sa Ma- et entière donnée par le Gouverneur-
jesté peuvent seulement aviser la Reine Général et Sir Clintor Murdoch, au
dans une matière aussi importante, lors- nom de Sa Majesté la Reine. "Les
qu'ils sont appelés à le faire. "(Il n'y a autorités canadiennes," dit-il, "ont
pas de doute que Sa Majesté, avisée par
ses ministjes, après un calme examen des fait tout an leur pouvoir pour obte-

circonstances, saura remplir ce devoir de nir l'amnistie, et elles ont été en me-
haute responsabilité d'une manière modérée sure d'assurer aux délégués que non-
et judicieuse." seulement elle serait accordée, mais

IICes expieations sont données à Votre q'lesri pougé rbbe
Grandeur, afin qu'il soit bien compris qu'elle serait promulguée probable-
la responsabilité de l'assurance d'une am. ment avant eux à Manitoba, et cer-

nistie complète donnée par Votre Grandeur tainement avant l'arrivée du lieute-
ne saurait retomber aucunement sur le -nant-gouverneur." Ces paroles fu-
gouvernement canadien. rent communiquées officiellement

" Les entravues dont parle Votre Gran- aux chefs du gouvernement provi-
deur comme ayant eu lieu entre Votre sie tasiàlasmlelgsa
Grandeur et quelques membres du cabinet soire, et aussi à l'assemblée législa-
canadien, alors que Votre Grandeur était à tive de la colonie d'Assiniboia. Le
Ottawa, vers le milieu du mois de février rapport fut accepté, et une résolu-
dernier, ont dû necessairementse rattacher tion fut adoptée par laquelle elle
à la preclamation lancée par Son Excellence consentait à entrer dans la confédéra-
le Gouverneur-Général, le 6 décembre der- tion à ces conditios. Dans la com-
nier, ou par ordre de Sa Majesté dans la-
quelle Son Excellence annonçait que, dans munication faite à l'assemblée au su-
le cas da leur dispersion immédiate, il ne jet des négociations à Ottawa, se trou-
serait pris au une procédure judiciaire con- vait la déclaration dont j'ai déjà par-
tres les individus impliqués dans ces mal. lé au Sujet d'une amnistie complète
heureuses infractions de la loi à la Rivière- promise au nom. de la Reine, et ainsi

"Quoique j'aie cru de mon devoir d'être de suite.
aussi explicite entraitant le sujet princi. Je suppose que le conseil exécutif
pal de votre lettre, j'espère que je n'ai pas du gouvernement provisoire tenait
b3soin "de vous assurer que vos efforts un registre des délibérations de as-
anssi zélés que précieux pour calmer les es- egisr de d estion, mais'as
pnits dans le Nord-Oaest ont été dUment semblée sur cette question, mais je
appréciés ici, et je compte qu'après avoir n'étais pas présent. On en trouvera
examiné tous les obstacles qui entravaient un rapport, dans le New Nation et
l'adoption d'une politique libérale et éclai- autres journaux publiés à cette
rée en faveur de Manitoba, vous ne vous époque.
sentirez pas disposé à ralentir vos efforts, Les membre de l'assemblée furenttant que cette po* e ne ra Pm formel-
lement consolidée. élus par la population anglaise et

"J'ai, etc., française..de la colonie d'Assini-
"(Signé.) boia.

JOssPHoØwE. Le résultat, tel qu'il me parut avant
Le très-révérend évêque de St. Bàiface• de partir pour Ottawa, à la suite des

Rivière-Roge." promesses qu'une amnistie serait ac-
Le Père Ritchot arriva à Fort-G cordée et du témoignage corroboratif

ry le 17' juin, et j'eus de suite unedpre Ritchot, a été que "les crain-
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tes des rechefs étaient dissipées," et
qu'ils avaient volontiers accepté les
offres du Canada pour entrer dans la
confédération. Le Père Ritchot
dans son rapport, leur dit qu'avant
de quitter Ottawa, il avait demandé
à Sir George Cartier, qui était un
des négociateurs, quelle devait être
la position du gouvernement provi-
soire, et que Sir George avait répon-
da: "Il ne doit pas abandonner ses
fonctions. Laissez le maintenir la
paix et la tranquillité dans le paysjus-
qu'à ce quele gouverneur soit arrivé."
Voilà ce que le Père Ritchot a dit à
la population, "et cela s'accordait
parfaitement avec ce que Sir George
m'a ensuite déclaré lui avoir dit."
la communication des délégués ne
disait pas que l'on devait mettre bas
immédiatement les armA. Il n'y
avait réellement pas d'autres person-
nes pour gouverner le pays à cette
époque. Aucun officier de la com-
pagnie de la Baie d'Hudson n'était
là.pour se mettre à la tête des affai-
res, excepté un commis, "le gouver-
neur McTavish ayant quitté la pro-
vince avant cette époque."

Je produis un extrait d'une lettre
que m'adressait M. J. H. McTavish,
en date du 31 juillet 1870. (M. Mc-
Tavish est le commis que je viens de
mentionner.)

No 28,
Extrait d'une lettre de J, H. McTav ish,

à Sa Gr-âce l'Archevêque Taché

"Fort Garry, C.R.R.,
31 juillet 1870.

Monseigneur,

us ont l'espoir ga'kune "fois les trou-
"pes arrivées, la loi martiale sera procL-
"mée, et qu'elle sera suivie de l'exécution

de quelques membres du parti français ;
"tell~eest leur douce attente." Sachant ce
"que je sais des intentions du gouverne-
"ment canadien, et comprenant pleine-
"ment celles du gouvernement provisoire,
"je crois qu'il est extrêmement désirable
"Que M. Archibald soit sur les lieux, au
'moins dès l'arrivée des troupes.

1 -

En dépit de ce que d'autres pourront
dire à l'effetz contraire, "j'ai confiance

"<que le gouvernement provisoire est dé-
"terminé, coûte que coûte, à remettre tout
"paisiblement entre les mains des autori-
"tés constituées, et je n'appréhende nulle-
"ment an soulèvement des Anglais ou des
"Sauvages.

"Je vous souhaite un agréable voyage
" et j'espère que de tous nos troubles il ré-
" sultera du bien.

-" Croyez-moi, Monseigneur,
"Votre bien dévoué,

[Signé], "J. H. McTviss.
"Le très-révérend évêque de St Boniface.

" (En route)."

Le conseil d'Assiniboia "reconnut
que la proclamation de l'honorable
W McDougall avait détruit son pou-
voir4dans le pays." Je partis pour
Ottawa. Je désirais m'assurer de la
promesse faite aux délégués à Otta-
wa, et en faire rapport à la popula-
tion. C'était un des objets que j'a-
vais en vue en venant à Ottawa. On
n'a jamais demandé formellement
au conseil d'Assiniboia s'il avait
abandonné son autorité. Quelques
membres de ce conseil devinrent
membres du gouvernement provi-
soire. Par exemple, le Secrétaire
d'Etat du gouvernement provisoire
était greffier et membre di conseil.
Il se nommait Thomas Bunn. Au-
tant que je puis me rappeler, j'arri-
vai à Ottawa vers -le 11 ou 12 juil-
let. J'y rencontrai alors quelques
membres du gouvernement ; seule-
ment deux, je p-ense. Je me rap-
pelle que M. Mitchell me dit qu'il
n'avait rien euà faire dans les né-

gociations avec les délégués. Sir

George E. Cartier était à Mont1 éal.
et Sir John A Macdonald était ma-

lade et ne pouvait s'occuper d'af-
faires. Alors je partis le lendemain
matin pour Montréal, où je rencon-
trai Sir George Cartier. -J'eus avec
lui plusieurs entrevues, " et lui de-
mandai si les rapports du Père Rit-
chot étaient exacts. Il me dit que
oui." Ma lettre du 9 juin avait été



reçue, et Sir George me dit qu'il
'avait adressé en réponse une let-

tre confidentielle, sur la question.
Sir George Cartier connaissait le
contenu de ma lettre du 9 juin. On
me donna une copie de la lettre que
M.Howem'avait adressée en réponse
le 4 de juillet. Sir George Cartier
m'a parlé de sa propre lettre, qui
était strictement confidentielle, et je
demanderai de n'être pas obligé d'en
donner connaissance au comité.Dans
cette lettre il n'y a pas grand chose

en outre de la question du Nord-
Oues'. Elle était marquée stricte-

men, confidentielle, principalement,

je pense,à cause "des allusions qu'elle
contenait au sujet de l'amnistie." Je
laisserai au comité le soin de décider
si je dois ou non la produire.

Dans cette lettre, Sir George Car-
tier confirma l'opinion de M. Howe,
que le gouvernement canadien, com-
me gouvernement, n'avait pas le
droit de donner l'amnistie. Les con-
versations que j'eus avec les membres
du gouvernement à mon premier
voyage à Ottawa, et dont j'ai parlé,
n'étaient pas privées. On m'engagea
à les communiquer à la population.
La lettre confidentielle contient des
allusions à l'amnistie et elle a trait à
la promesse que j'ai faite à la popu-
lation du Nord-Ouest. Je ne me
rappelle pas précisément s'il y est
fait allusion à l'intention du gouver-
nement- Je communiquai par lettre
le résultat de cette visite à Ottawa
aux chefs du gouvernement provi-
soire. Je ne leur assurai rien posi-
tivement. Je ne pense pas leur avoir
parlé des détails. Je tachai de lais-
ser dans leur esprit les mêmes im-
pressions qu'ils avaient lors de mon
départ. Je produis une lettre de
Riel, en date du 24 juillet, en répon-
se à mes premières lettres du Cana-
da. Je n'ai pas de copies de mes
propres lettres. Quelques-unes ont
été publiéez', quelque part, mais pas
les deux dernières, auxquelles .celle
de Riel est une réponse.

(No 29)
Lettre de M. Riel t- Monsiegneur Taché

"dFort Garry,
"Hôtel du Gouvernement,

8"24 juillet'1870.

<'A Sa Grandeur Monseigneur Taché.

" Monseigneur,- J'ai eu l'honneur de
recevoir les deux lettres que Votre Gran-
deur a bien voulu m'écrire ; et veuillez me
pardonner si je n'y réponds que par Elzéar.

" Dans le moment, tout est assez tran-
quille ici. " Plaise à Dieu de conserver
la paix." Les Sauvages nous font visite
en grand nombre; ils sont aussi affamés
que les sauterelles. Les traités les occu-
pent Quelle prudence ne faut-il pas
employer avec ces gens là !

" J'envoie exprès à M. Howe un télé-

gramme à leur sujet, par M. Bannatyne,
qui part aujourd'hui pour l'Ecosse. Si
Votre Grandeur voyait M Bannatyne, vous
pourriez recevoir un peu plus de détails
jusqu'à son départ de Saint Paul même.
•'Nous nous préparons à l'arrivée du gou-
verneur". Nous allons tâcher de lui mon.
trer autant de cavaliers que possible.

" Monseigpeur, "quelle tâche que celle
que vous vous êtes imnosée en vous rendant
à cet Ottawa si méchant." Nous y avons
des amis, bien ! mais "qui pourrait y comp.
ter nos ennemis ?" Ce qu'il y a de conso-
lant, "c'est d'être chiétien" et de penser
"qu'il ne peut pas nous arriver de mal
réel tant que Dieu est pour nous". Quoi.
Qu'il en soit, "les troupes et le gouverneur
seront reçus avec enthousiasme !" Si nous
pouvions être avertis un peu à l'avance de
votre arrivée, un bon nombre d'hommes à
cheval iraient vous rencontrer un peu plus
loin.

"Monseigneur, veillez me croire,
"Votre toujours reconnaissant

"enfant et serviteur,
'-Louis RiEa,

"Président.
"Mes plus profonds respects à M. Ar-

chibald; "nous le désirons beaucoup".

Je reçus la lettre de Sir George

en arrivant au Fort Garry, le 24

août. Je la trouvai à ma résidence à

mon arrivée. Elle avait été envoyée

et elle arriva en même temps que la

lettre officielle du 4 juillet. Sir.

George Cartier m'avait informé de

son contenu. Le ton de sa conversa-
tion était conforme au contenu de la

lettre ; mais il m'imforma qu'il avait
écrit quelque autre chose.
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MEmo.-Le comité décide de faire

produire la lettre de Sir George E.
Cartier plus haut mentionnée, la-
quelle est conçue dans les termes

suivants:-

(No 16.)

Lxtrait d'une lettre de Sir G. E. Cartier
a S. G. Mgr Taché.

(Privée et strictement confidentielle)

Ottawa, 5 juillet 1870.
Monseigneur,

Je craignais l'interception de mes lettres
et je me reposais sur le bon Père Ritchot
pour vous dire en personne après son re-
tour ce "que je n'aurais pas aimé à mettre
"isur le papier. Je ne doute pas que notre
amile Père Ritchot a dû faire à Votre
Grandeur un ample et détaillé rapport de
toutes les difficultés qui ont accompagné la
mission des délégués, et la passation du
Bill pour Manitoba. Heureusement, "tout
"9s'est bien terminé, malgré L'action in.
"cessante des préjugés et de toutes les
"mauvaises passions.

Dans une de vos lettres à M. Howe, vous
c"disiez aussi que j'avais dit en Chambre
" que le-gouvernement n'avait pas eu de
"rapport de vous, quoique vous avez écrit
"plusieurs fois à M. Howe et à moi-même.
"Je ne voulais pas mettre et produire de-
"vast la chambre votre correspondance,"
qui ne consistait qu'en lettres détachées
l'une de l'autre, et qai, produites, ne pou-
vaient former un rapport fait dans les
formes ordinaires du gouvernement. .,'est
pourquoi j'ai dit que le gouvernement n'a-
vait pas reçu de rapport en forme de Votre
Grandeur; et dans le temps et dans la Si.
tuation des esprits alors, il vaut mieux,
pour assurer le succès de, la mesure pour
Manitoba, de mettre devant la Chambre
aussi peu de documents que possible.

"IRemarquez que vos lois et votre procé-
"dure ne sont pas changées et que c'est
"seulement en vertu de vos lois et de votre
"procédure que personne peut être troublé
"Iou inquiété." Je suis si content de voir
par votre dernière lettre et celle du Père
Ritchot que la population "semble incli.
"née à bien recevoir le gouverneur." Ce
serait une grande faute et un manque de

sagesse si les Métis canadiens, à l'arrivée
du gouverneur et des troupes "laissaient
"aux Métis anglais et écossais seuls, à
"faire toutes les démonstations de loyau.

"té." Cela placerait les Métis canadians,
dans la même fausse position qu'ont été
placés autrefois les Bas-Canadiens, après
les troubles politiques. Il faut que les Mé-
tiscanadiens se montrent plus loyaux que
personne. J'attends avec grande hâte votre
prochaine ainsi que celle du Père Ritchot
par rapport aux moyens que vous aarezcru
bon pour bien recevoir votre nouveau gou-
verneur.

" Cette lettre, Monseigneur, vous est
écrite comme devant être strictement con-
fidentielle, ayant à vous parler de la ques-
tion délicate de l'amnistie Vous ne devez
pas douter, d'après ce que vous avez lu
dans les journaux, qu'Ontario, et une par-
tie de la province de Québec, et des pro.
vinces maritimes, sont vraiment opposées
à. une' amnistie. Mais "heureusement
" pour le peuple de la Rivière-Rouge, que
" la question de l'amnistie est du ressort
" de Sa Majesté la Reine, et non du gou.
",vernement canadien." Le Père Ritchot
a dû expliquerà Votre Grandeur tout ce
qui en est à ce sujet, la pétition qu'il a
adressée à la Reine, et les entrevues qu'il a
eues avec Sir John Young.

" Si l'amnistie dépendait et était du res-
sort du gouvernement canadien, composé
d'éléments hétorogènes, "elle serait en
" grand danger." bais, je vous le réitère,
il est heureux que ce soit Sa Majesté, ai-
dée du conseil de ses ministres, qui aura à
décider cette question. Déja Sa Majesté,
par la proclamation du 6 décembre der-
nier, qu>elle a fait émettre par "Sir John
"Young, a pour ainsi dire promis une
"amnistie. Ce fait a été mentionnée dans
" la pétition du Père Richot à la Reine. "
Maintenant, je dois vous intimer que le
moyen le plus sûr d'obtenir cette amnistie
est que toute la population de la Rivière.
Rouge accepte le nouvel ordre de choses.
Il sera bon que Votre Grandeur, l'évêque
anglican, tous ceux qui ont figuré dans le
gonvernement provisoire, et tous iles nota-
bles de la Rivière-Rouge, fassent bon ac-
cueil à M. Archibald, votre nouveau gou-
verneur, et à l'expédition militaire.

" La Reine attendra peut-être ce résul-
tat avant de faire connaitre sa clémence.
L'expédition "est une expédition de paix
" et le bataillon " de Québec comprend un
grand nombre de nos amis, entre autre le
Père Royer. Les soldats ne "seront pas les
" instruments du Dr. Schultz ou de qui-
" conque pour arrêter ou trainer en prison
" qui que ce soit. "

Le très-humble et obéissant
serviteur et ami.

(Signé,) "Gze. Et. CARTIE."
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LDans l'entrevue que J'eus avec
Sir George Cartier, je l'interrogeai
sur le rapport du Père Ritchot. Je
lui relatai aussi exactement que pos-
sible ce que le Père Ritchot m'àvait
dit, et Sir George Cartier déclara
que " le tout était strictement vrai."
Sur ce, je dis à Sir George Cartier
que le Père Ritchot m'avait informé
que dans ces entrevues avec les dé-
légués du gouvernement, Sir John
A Macdonald et Sir George Cartier,
qui avaient été nommés pour négo-
cier avec les délégués du Nord-Ouest
il leur avait signalé la 10ème clause
dé la Déclaration des Droits, en leur
déclíarant qu'elle était la condition
sine qua non d'un arrangement en-
tre eux et le gouvernement canadien.
Les délégués du gouvernement firent
remarquer aux délégués du Nord-
Ouest, que la chose serait réglée par
la suite et que Sa Majesté la Reine,
et non le gouvernement canadien,
avait le privilège d'accorder une am-
nistie. Les délégués du gouverne-
ment provisoire répondirent : "Nous
sommes venus pour traiter avec vous,
et pour décider avec vous qu'elle est
la conduite à suivre. " Alors Sir
George Cartier ou Sir John A. Mac-
donald dit : Nous vous dirons com-
"ment vous devez procéder pour
" obtenir ce que vous exigez. "
"Non, " répliqua le Père Ritchot
"je ne veux pas traiter avec d'au-
"tres que vous, si vous U'êtes pas
"en mesure de régler toute la ques-
"tion, je m'en retournerai chez-moi.
"Je suis venu pour règler la diffi-
" culté avec le gouvernement, et
"après avoir reçu mes instructions,
"je ne puis continuer les négocia-
"tions, à moins que les propositions
" ne soient conformes aux instruc-
"tions que j'ai reçues. " Alors les
délégués du gouvernement répondi-
rent à M. Ritchot et aux autres délé-
gués du Nord-Ouest, " qu'ils étaient
"en mesure de garantir l'octroi
" d'une amnistie, " et de leur assu-
rer que l'amnistie serait bientôt pro-

clamee et· serait transmise au pays
avant leur arrivée. Ils ajoutèrent
qu'ils attendraient la passation de la
mesure qu'ils allaient préparer avant
de lancer la proclamation.

Les délégués du Nord-Ouest cru-
rent qu'ils ne devaient rien exiger
de plus sur ce point. Tel est ce que
je relatai à Sir Goorge Cartier com-
me formant la déclaration du Père
Ritchot au peuple de Manitoba. Sir
George dit : " Cela est vrai, rien
n'est changé ; nous attendons.la pro-
clamation dejour en jour, et si vous
restez quelques semaines, elle arrive-
ra avant votre départ. " Sir Geor-
ge Cartier insista alors pour que je
me rendisse à Niagara où se trouvait,
m'a-t-il dit, le Gouverneur-GénéraL
Il dit : " Vous verrez le Gouver-
neur-Général et il vous donnera la
même assurance. Je lui dis : "Je
ne puis aller à Niagara. Il ne me
reste plus que deux ou trois semaines
à passer en Canada, et j'ai à m'occu-
per des affaires de mon diocèse. De
plus je prendrai' votre parole. Je
ne demande pas d'autres négocia-
tions. " Il insista pour que je me
rendisse à Niagara afin que je visse
le Gouverneur-Général. Cela se
passait, si mes souvenirs sont exacts,
le 15 juillet à MontréaL Sir Geor-
ge Cartier me dit qu'il serait à Otta-
wa le lundi suivant, et que le mardi
il se rendrait à Niagara avec M. Ar-
chibald, qui avait été nommé lieute-
nant gouverneur de Manitoba. je
me rendis à Ottawa, et Sir George
me dit qu'il ne pouvait partir ce jour
là, et qu'il partirait le mercredi.
Nous partimes d'Ottawa le mercredi
matin. Sir John A. Macdonald était
malade, et je ne le vis pas durant
mon séjour à Ottawa. Nous nous
embarquâmes sur le bateau à Pres-
cott, et à notre arrivée à Kingston,

des télégrammes furent remis à Sir
"(George Cartier, disant qu'il y avait
"beaucoup d'agitation à Toronto, et

que le peuple allait l'insulter, vu



f qu'il voyageait de concert avec le
"traître evêque Taché.

Je vis que la chose offrait des dif-
ficultés, et j'offris de retourner sur
mes pas. Je nq craignais pas d'être
insulté moi-même; mais je ne dési-
rerais pas être cause qu'il fut in-
sulté. Je lui dis: " Si vous n'avez
pas d'objection, je retournerai à
Montréal ; je ne désirais pas me ren-
dre à Niagara. " Sir George répliqua:
" Je suis prêt à leur faire face; con
tinuons notre trajet. " Après notre
départ de Kingston, une courte déli-
bération eut lieu, et Sir George vint
vers moi et dit : " Il serait mieux,

peut-être, de ne pas se montrer en-
semble à Toronto. " Je lui dis: " Je
suis prêt à débarquer dans quelque
port des Etats-Unis, si vous le jugez
convenable." Cette propositionx fut
agrée, etje débarquai à Oswego. Je
me rendis alors à Buffalo, et je con-
sentis à rencontrer Sir George Car-
tier, le samedi, à Niagara. Je quittai
Buffalo, le dimanche matin, et je me
rendis à Niagara. Sir George parais-
sait mal à l'aise à mon arrivée. Il
me dit "que des assemblées d'indi-
"Ignation avaient eu lieu à Toronto
et " qu'elles avaient causé beaucoup
"ide malaise à Son Excellence."
Sir George ajouta que Son Ex-
cellence ne semblait pas très
disposée à traiter ces questions. Je
lui dis : "Je puis m'eu retourner
maintenant; vous savez que je ne
désirais pas venir ici. " Sir George
dit: 1'Il faut que vous voyez le
Gouverneur." Après une courte at-
tente, Sir George revint, et dit que
le Gouverneur était prêt à me rece-
voir. En me rendant à la chambre
de Son Excellence, je le trouvai se
tenant debout près de la porte. Il
manifesta beaucoup de répugnance à
parler de ces questions. Avant de
lui adresser un mot, il me dit : " Je
suppose que vous ne vous êtes pas
rendu ici pour parler politique ?" Je
lui dis: " Je suis convaincu que

vous connaissez le but de mon
voyage. J'ai quitté Montréal, non
d'après mes désirs, mais à la demande
de votre ministre. Et je suppose
que Sir George vous a dit pourquoi
je suis venu? " Il répliqua: "Il y
a beaucoup de difficulté au sujet de
toutes ces questions, et je ne désire
pas en conférer. " Je lui dis : " Si,
Votre Excellence n'est pas en posi-
tion de traiter ce sujet, je suis prêt à
me retirer. " Il me demanda alors
de prendre un siège et il commença
à parler des affaires de la Rivière-
Rouge. J'attirai naturellement l'at-
tention de Son Excellence sur la
question de l'amnistie.

Après m'avoir fait part de sa ré-
pugnance à parler de cette question,
" il me signala sa proclamation du 6
décembre, qui était sur la table," et
dit : "Voici ma proclamation ; elle
règle toute la question." Il ajouta :
" Voyez Sir George Cartier, il con-
naît mes vues sur ce sujet, et il vous
dira tout." Je pris congé alors de
Son Excellence. Sir George le vit,
et j'eus ensuite une entrevue avec
Sir George. Il me dit qu'il regrettait
de ne pas pouvoir me donner d'au-
tres explications que celles dont il
m'avait déjà fait part. J'en conclus
que ce que m'avait dit Sir George à
Montréal était exactement la vérité.
Je fis voir alors à Sir George la né-
cessité d'envoyer quelques informa-
tions à la Rivière-Rouge, vu que les
journaux niaient que l'amnistie eût
été accordée. Je savais bien que cela
causerait du malaise et de l'anxiété à
Fort Garry, et qu'il s'en suivrait de
mauvais résultats. Nous rédigeâmes
alors ensemble une dépêche, croyant
qu'elle calmerait la population, dans
le cas où il existerait du malaise. Le
télégramme fut envoyé. Je ne me
rappelle pas de son contenu, mais il
tendait à faire comprendre que la
promesse qui avait été faite n'avait
pas été révoquée. J'adressai ce télé-
gramme au Père Lestanc. Je visitai
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Niagara le 23 juillet. Son Excellence t les plus rebelles devaient être punis, le
me dmana, van deparirde chtiment pourrait bien être inflige à quel.*me demanda, avant de partir, de
voulor bin - es-uns de ceux nue l'on exalte comme les

vouloir bien consigner par écrit chasmpions de la loyauté, du devoir et de
quelques-unes des remarques que je lonneur."
lui avais faites. Je quittai Niagara "Quatrièmement-Si des actes déplu-

le même jour et j'arrêtai à Hamilton. rabl s peuvent avoir une compensation, je

J'écrivis le même jour une lettre àa rconduitei"même des
Son xcelenc, qu a té dpui chefs du mouvement insurrectionnel de la

Son Excellence, qui a été depuis vièreRouge." Ce mouvement n'a ja.
publiée, et dont je produis une copie, mais "été fait pour se soustraire à l'allé-
en date du 23 juillet 1870. géance de la Grande-Bretagne. Le drapeau

britannique n'a jamais été abattu, et le
[No 15.]drapeau fénien n'a jamais été arboré, quoi.

[No 15.] r
qu'en aient dit les journaux.

Lettre de Sa Grâce l'Archevêque Tache à "Les féniens, comme corps, n'ont ren-
Son Excellence le Gouverneur Gé. contré que des refus ou le silence quand ia

nIieZ lu Canada ont 'Offert leur concours. "l'En dehors de

"A Son Excellence Sir John Young, l'association féniénne, le gouvernement
"Gouernur-gnérl duCanda: provisoiire de la Rivière-Rouge a repoussé

des effres qui auraient pu le séduire i le
"Hamilton, 23 juillet 1870. sentiment de l'allégeance ne l'avait pas

cQu'il plaise à Votre Excellence de me dominé. Des sommes à un montant de
permettre de lui adresser les obseqvations plus de quatre millions de piastres ($4,o0,
suivantes relatives aux troubles de la Ri. 000)," des hommes et des armes ont été
vière.Boiige. offerts., et "le tout a été refusé par es se-

belles," que l'on voudrait faire pendre au.
"Deuxièmement-Je regretta, ense- jourd'hui par l'expéditin après avoire.

coud lheu, autant que qui que ce soit, les fusé l'appui qu'on leur offrait pour les dé.
actes déplorables qui ont hreu, et cependant terminer à 'attaquer.
j'ose affirmer "qu'il est impossible de juger Voilà certes qui fait ample justice de
impartialement ces actes, à moins d'avoir," la misérable calomnie lancée contre Riel
sur les circonstances quiles ont fait naitre, qu'il se serait montré prêt à trahir les
des informations que ceux qui ont vécu en1 siens pour $5,000,00 ! et cela parcequ'il
dehors du milieu oùà ils se sont produite aurait tenté d'obtenir de ses ennemis une
peuvent difficilement posséder. Trois hom. -' somme suffisante pour fonder un journal et
mes ont perdu la vie pendant les troubles, s'en faire un instrument de slutte en faveur
Le premier a été, je dirai, la victime d'un des Métisol (Note de la Rédaction.)
acciden Gpuisu'il a été tué par Parisien, Je prendrai la liberté de faire remarquer
qui n'avait pas lusage de la raison. "Ps- que la lettre parlait seulement dune ex-
risien lui-même, fait prisonnier avant ce pression plus 'explicite quant à l'octroi
tragique événement par le soi-disant parti de l'amnistie.

-loyal, fut ensuite mutilé ou battu au point Le dimanche suivant, le 25 juillet, j'écri-
d'être laissé pour mort, et mourut ensefft vis une lettre à Son Excellence sur les af.
par suite des horribles traitemente que ce faires de la RivièreE)Rouge, et dont je pro-

parti lui avait fait subir. Personne ne fait duis une copie. Je ne refus pas d'accusé

tout au contraire, quelques uns de ceux qui je remarque qu'une parti" faparu dans une
ont le plus contribué à la mort de ce der- brochure par M. Sulte, le secrsaire de sr
nier, prétendent faire preuve de loyauté, George, ai je me rappelle bitn.
en demandant à grandecris que l'on venge
la troisième victime, l'infortuné Thomas [No 15, A]
Scott. iCeux qui connaissent les faite, xtraitjr'unolettreedes f qr Tache àSi
'étonnent bien moins de la mort de Scout John Yolanc

que du fait qu'il n'y a eu qu'une -seule vic-
time dans le camp des insurgés." Ce fait 'amilton, 25 juillet 187r0.

prouve que la soif du sang et l'esprit de A Sonp $5,00000 !Si e John Yonng,
engeance "n'étaient pas le mobile de es mGoeverneur-Geéral mne la

peuple entarmes." ppissance ud jCanadua
qTroislèmement.-Je ne veux incrimi.-qelltr. aratsulmn. 'uee

uer personne, uaish silesc plus coupabce 2o. Les troublcs politiques ont jeté

pattu vi atsui.Pron efi
meto el otdecsdu oms;

- -'.----' ___________________ - - _______
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dans le Nord-Ouest des semences de dis-"danger pour aucun de ceux qui
sension. Sans la présence de troupes il y
a tout lieu des craindre des "actes de ven- étaient impliqués dans les troubles".
vengeance personnelle, suivis de terribles nemassraitgalemenrqetl'anse
représailles, avec le risque de précipiter la
nouvell province dans un désastre plus serait d'un caractère absolu et gêné-
grand encore que celui qu'elle vient de su ral. J'arrêtai à iamilton le diman-
bir." Ce sentiment qui peut paraître chi-
mirique en dehors est si vivement sentidans midi.eltain tedunquer
la province qu'il y a créé un grand malaise
à la seule pensée que des volontaires cana- George Cartier était à bord du train.
diens faisaient partie de l'expédition ; à Nous noue rendîmes ensemble à
tel point que "l'on serait vraiment alarmé, Toronto.
si l'on savait que les troupes régulières doi- Sir George resta à Toronto. Je

s vent être rappelées prochainement. Loin de
redouter la présence de troupes régulières,
tout le monde la désire, mais aussi toutes parlâmes des affaires de la Rivière-
les personnes sérieuses la province considè- Rouge durant tout le temps de notre
rent que le départ des troupes vu surtoit trajet depuis ilamilton jusqu'à To-
la présence des volontaires prépare un ave- ronto, et il ne contredit nullement
nir gros de dangers.

[Signé.]c el déjà
ALEXADRE. me rappelle d'avoir eu aucune autreALEXANDRE.

"Evêque de St. Boniface, O. M. I." entrevue avc aucun des membres du
gouvernement. J'écrivis de Mon-

.......----- ....-.-..-.-.......- tréal à Sir George. Il n'y avait rien
.............................-......d'important dans la lettre. J'enten-

Peu après son entrevue avec le dis à Montréal plûsieurs personnes
Gouverneur, pendant que je causais! 'déclarer que je ne pouvais pas comp-
avec plusieurs messieurs, le secré- ter sur la promesse qui avait été
taire privé de Son Excellence, M.' faite, de sof e que j'écrivis à Sir
Turville, "fit une insinuation que George pour lui faire partde Ces ob-
j'entendis pour la première fois, servations."Il me répondit d'être
allant à dire qu'il faudrait probable- tranquille et qu'il n'y aurait aucune
ment faire une distinction à l'égard difficulté à ce sujet. Je n'ai pas
ds ceux qui étaient concernés dans une copie de cette dernière lettre.
les troubles de la Rivière Rouge. " Avant de quitter Montréal, je té-
J'attirai l'attention de Sir George légraphiai à Sir George Cartier, di-
Cartier sur cette observation de M. sant que je craignais d'être trompé
Turville. Je l'appelai à l'écart et je dans cette affaire, d'après ce que me
lui dis: "Qu'est-ce que cela veut disaient d'autres personnes, qui me
dire ?" Sir George Cartier répondit dirent qu'il fallait mieux ne pas trop
"M. Turville est un excellent hom- compter sur les promessesdes hommes
me, mais il ne connait rien de ces politiques, et l'un d'eux me suggéra
matières là, ne sorte" que ce qu'il devoir le général Lindsay, auquel
ne'doit pas vous mettre mal à l'aise". je pouvais me fier. Les autres mer-

r Cela me convainquit que l'amnistie bres du gouvernement ne m'ont rien
n'avait pas été retirée, mais cette as- dit à ce sujet.
sertion me causa quelque malaise. J'eus une entrevue avec le gêné-
Plus tard, lorsque je rencontrai de rai Lindsay durant laquelle il me
nouveasu Sir ierge, je lui rappelai dit que l'expédition do la Rivière-

e on M. uvile, et ' ti"nonseulenetunex

i me it enEt o ae upen pre DAitionde Paix",Mais
la mê-rme -séponse, m'assurant qu'on sait rien à faire avec le mouvement
ne -des-ait cr-aindre aucun de l'hiver précédent. Il re d t que



· -38-

c'était seulement un mouvement de trer les hommes. C'est la dernière
troupes d'un endroit à un autre, information que je reus de M. Ar-
comme si c'était de Québec à Mont- chibald avant mon départ de Mont-
réal, et ainsi de suite. Deux jours tréal pour la Rivière-Rouge. J'eus
après cette entrevue avec le général des correspondances avec la popula-
Lindsay, je rencontrai M. Archibald lion de la Rivière Rouge, mais il n'y
au St Lawrence Hall. eut pas de nouvelle communication

Le général Lindsay s'y rendit en au sujet de l'amnistie. C'était ton-
même temps et j'offris à son arrivée, jours une répétition de la même
de quitter la salle. "Non" me dit-il, chose. J'écris dHamilton une lettre
"restez, car je vais parler des affaires à Riel, que l'on trouva à Fort Garry,
de votre pays, et je désire que vous à l'arrivée des troupes, et qui a été
entendiez ce que je vais dire au publiée, commeje l'ai déjà dit. Au-
lieutenant - gouverneur Archibald". tant que je me le rappelle, il n'y
Le général Lindsay dit que l'expédi- avait aucun- allusion directeàl'am-
tion ferait le trajet plus rapidement nistie dans cette lettre. Sir George
qu'on ne s'y attendait tout d'abord, Cartier savait que je devais édire à
et qu'elle arriverait à Fort - Garry Riel. Il me donna à entendre que
plus tôt qu'on ne l'avait cru. Le rien de nouveau n'avait transpiré et
général Lindsay dit: '-Vous devez que je pouvais compter sur la pro-
précipiter votre départ afin messe faite. Je partis pour la Riviè-
d'arriver avant les troupes, re-Rouge le S août, et j'arrivai le 23
car Wolseley se trouvera dans août. A mon arrivée, je m'informai
l'embarras, vu qu'aucune mesu- de cettre lettre de Sir Georges
re n'a été prise pour le gouverne- Etienne Cartier en date du 5 juillet,
ment du territoire dans le cas où il dont j'ai parlé, et je rencontrai le
arriverait avant vous." C'est M. Père Lestanc, qui ayant reçu la let-
Hopkins qui avait dit avoir reçu tre durant mon absence, l'avait on-
des dépêches de l'officier en charge verte et l'avait communiquée à M.
du Fort William, comportant que Riel.
tout était prêt, et qu'il devait partir Je ne puis dire quand le Père Les-
de suite. Le général Lindsay offrit à tanc la reut. J'ai pu le savoir, mais
M. Archibald deux officiers de l'état- je l'ai oublié. On ne m'a pas dit que
major Wolseley. Il dit : "Si vous cette lettre eût été communiquée à
n'avez pas d'objection, j'écrirai au d'autres personnes que Riel. Je pen-
général Wolseley qu'il vous envoie se avoir ditàplusieurs personnes
deux officiers de son état-major pour que j'avais été conseillé par Su' Geor-
vous accompagner." Je répondis ge Cartier d'induire les membres du
qu'il n'y avait aucun danger, et qu'il gouvernement provisoire d'aller à.la
était entendu que le gouverneur Ar- rencontre des troupes du gouverne-
chibald arriverait à Fort Garry avant ment canadien. et que cela était une
les troupes. J'ajoutai que soit avant, preuve qu'il savait que l'amBistie
soit après le départ du général Lind- avait, au moins, été promise. J'arri-

say, on ne devait pas craindre la ré- vai à Fort-Garry le 23 août. Peu
sistance, vu que toute l'affaire était après -on arrivée, plusieurs mem-
reglée. Le général Lindsay nous bres du gouvernement provisoire
quitta, et M..Archibald me demanda traversèrent la Rivière-Rouge et se

de lui faciliter son arrivée le plus rendirent chez moi, à Saint-Boniface.
tôt possible à Fort Garry. Je reçus Ils commencèrent à parler des trou
instruction d'envoyer des hommes et bles du pays; mais je leutLreprésen-
deschevaux de lavant pour rencon- ti qu'ils n'avaient pas le moindre
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danger à craindre, et que mon entre-
vue avec les autorités civiles et mi-
litaires m'avait convaincu qu'il n'y
avait pas le moindre dangei, de fait
que la dix-neuvième clause des arti-
cles soumis par le Père Ritchot et
les autres délégués avait été accep-
tée. Je pense qu'ils se trouvaient
encore dans ma maison lorsque quel-
qu'un vint annoncer que les troupes
étaient arrivées à l'embouchure de
la Rivière Rouge. Je crus difficile-
ment cette nouvelle tout d'abord, vu
que cette arrivée était si prompte,
après ce que lon m'avait dit en Ca-
nada relativement à la venue des
troupes. Cette nouvelle qui se ré-
pandit bientôt dans tout le pays,
était vraie. La seconde nouvelle
était que nop-seulement elles
étaient arrivées à l'embouchure de la
Rivière-Rouge, mais qu'elles avaient
même dépassé le Petit Fort Garry.
Je puis faire observer que le drapeau

britannique flottait alors sur le Fort
Garry. J'appris que quelqu'un avait
été dépêché dans le but de constater
si les troupes étaient arrivées, et que
le gouvernement provisoire avait de-
puis envoyé un homme pour voir si
elles venaient, et on annonçait que
les troupes étaient arrivées.

Ce rapport était exact' Les trou-
pes régulières étaient arrivées, mais
une partie de l'expédition, la milice,
canadienne venait plus loin. Riel
alla constater lui-même durant la
nuit en quelendroit elles se trou-
vaient. Il vit qu'elles étaient cam-
pées à quelques milles de Fort-Garry.
Il avait été rumeur qu'on avait l'in-
tention de leur résister. Je puis
faire justice de cette assertion, car il
n'y avait que dix ou douze hommes
dans le fort, le jour de mon arrivée,
dont trois ou quatre étaient invali-
des, vieux et incapables de résistan-
ce. Je suis convaincu qu'on n'avait
pas la moindre intention de résister.

Quelques personnes vinrent au fort
ce soir-là, mais elles venaient la plu-

part pour me voir à mon arrivée,
dans le but de converser avec moi,
sans qu'il fût question de résistance.
M. Royal et M. Girard étaient au
nombre des visiteurs.

Une pluie abondante tomba du-
rant la nuit, et l'on descendit le dra-
peau anglais pour cette raison ce
matin-là. Je l'avais vjtu moi-même
flotter le soir précédent. J'étais chez
moi dans la matinée lorsque je vis
des hommes à cheva'accourir à tou-
te vitesse : c'était Mg. Riel, O'Do-
noghue et deux autres, qui n'étaient
pas membres du gouvernement pro-
visoire. Ils se rendirent à ma rési-
dence et je leur demandai quelles
nouvelles ils apportaient. Ils dirent
que les troupes étaient tout près du
fort. J'ouvris la porte et je vis les
troupes tout près du fort. . Je leur
dis : " Vous avez quitté le fort."
Riel répliqua : 4 Nous avons pris la
fuite pour sauver notre vie, car il
appert que nous avons été trompés."
" Comment ?" dis-je.Il répliqua: "Pas
plus tard qu'hier soir, Votre Gran-
deur nous a dit qu'il n'y aveit pas
de sujet de crainte, et ce matin un
monsieur arriva au Fort Garry et
nous avertit que nous ne pourrions
rester au fort qu'au risque de notre
vie." Il nous a dit : "Si vous ne
quittez pas le fort, vous serez assuré-
ment tués." Ils quittèrent sur ce le
fort de suite, et laissèrent sur les
lieux quelques arricles qui leur ap-
partenaient. Ils dirent :

" Plutôt que de courir le risque
d'être tués ou massacrés nous préfé-
rions quitter le fort avant l'arrivée
des troupes." Deux ou trois mem-
bres du gouvernement provisoire qui
sortirent par une autre porte furent
arrêtés par quelques membres de l'ex-
pédition, mais ils furent remis en
liberté dès que le colonel Wolseley
apprit le fait; c'est ce que le colonel
lui-même m'a dit.

James G. Stewart (appelé le colo-
nel) est celui qui conseilla aux mem-
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bres du gouvernement previsoire de
quitter le Fort Garry e4: ceux q ui
étaient au Fort Carry sa 'eQ eu'il
était officier, mais octnutata LUb
tard qu'il ne l'étaiz Dpas.

J'eus d'autres e ntoi ~e
les membres du guenmv au
dien 'à ce sujet aprlèzS ~ricdes
troupes. J'étais surpris dela M2n
de conduite que 1l'on suv;It. J"e
trouvas qu'elle était ton: à ra: t -
pcsé de celle que l onMnari rI

espérer. Jécntvs psiers &e

ce sujet au gouvernemen.
'écrivi'1en -nanilculier aà Sm

G-eorge Iii étai: l'n d e inbres
du gouvern-emez-t qui avaitezn à ne-
gocier avec les déléguêés d ugovr
nement provisire e zatus es

-,,--mmbres du gouvernement can.adienz
ila~ eu que je cruisusle
mieux.r Je reeus =ne msel
novembre, marquée
Voici une copie de CeI.'rietrecon.-
eue dans les termes stvnu

(NO 1>

Mote-, înoebre, 5k

Mon seigneur,
J'ai l'honneur d'acczue-,cetnde l

dernière dont Votre raue M'a henzé
ainsi que des précédantes le ne -prts
manquer de vvir, p= 11l, t-nm tntd
votre dernière %lettre uevte o Us
saigné de douleur deiuto L'arrtree de'e-
pédition ,'iâtaire c la s''-o
"tstupide de WoýLseley, le sn e Gac-
"ltýet," et d'anrfaitse.e uuene
ont plus que antI POur em i' vteczu
de tristesse. Vos ."zen d ZIt er tzsd
gueur, par les JýOuraux de enirea
d'aillEurs combien a îszz~se et
pcoel=aion de Molecley. 0--a itcon
nire, nlterre ce e.otvs:e

cteProclamation, aussi bien z-,e de ceu
qui ont cnnbo la mort ve U
pauvre GoUlet.

Quant à la onestindinnstZm: e
grette comme s-Casqu L I-de et e d
faire Connaire suaensece ear. 5c

père dui reste, qre :&t c ar
sera proclame.E~lesta- cobes'e

ngeeeonavota VOete 7k te o
nuaveau réeinse potitqe de rte-vn-

avant, de considérer la question d'amnistie.
Te n'entretiens aucun doute qu'en Angle-
Zerre 4,1on apnpréciera la conduite paisible

de ie] et de ses co-exilés " en pays
f-+&-., e que cette conduite contribuera

beauuu~à fare nviar en Angleterre la
anestion d'amnistie sous un jour favorable.
Un peu de patience, Monseigneur, et de la

mdeainchez les cheefs de-% Métis fran-
cs vant fsire rentrer tout dans l'ordre

r.vnt quhil sit bien longtemps " La
,C9czM nhit asi&ble de Riel et de ses amis"

dapcnebeaucoup les violente d'Onta-
nu,-. Ces dezasers auraient aimé que Riel
et ses amis se fuss'-nt portés à des excès
onur iu'ti:àt-r leur iolence. Mais leur
'riience va vite s'user par manque d'ali-

... .. ......

Leý trè-Sunible et obéissant serviteur,
-1gn GEo ET. CÂRrsxa,

J'eus d'autres communications
avxectSi.r George. J'écrivis plusieurs

>tstoutes d'une nature privée,
niais j'eus rarement une réponse au
sujetu de l'am=istie. Je produis un
extrait de la partie importante d'une

ettre de Sir GTeorge, on date du7

déceýmbre 1870, qui se lit comme

NO 18)
Ottsws, 1î décembre 1870.

A Saâ Gr.-ndeux Mgr Taché".
Evéque de StlBoniface.

Fort (lsrry, Manitoba.
Monseigneur,

La onestion d'amnistie est toujours sous
cosnznnen Angleterre, et j'ai l'es-

p&air que u ou tard elle sera accordée.
-J- ezs m otent qnu PIli et ses co exilés
e.cunduisent d'une rsani'r irréprochable

aux -'I"i Je. pars d-uisin pour
Qu"eec pour c- zrau parlemnt de ýUé-

J,-p-eqevous ferez de bonnes

"etqser au bon soovenir du Père
huchz-e;, et de lui présenter M. Graam.
ce dernier désir-e beaucoup faire sa connas-
=mce La -iception faite au gouverneur

lez le père Eltchot, nLe, fait un grand piai.
-u-. iU7 ouX tocs les an is ici.

Mnl e U coire, Monseigneur,
De. Vore Grandeur, le très-humble

serviteur et dévoué ami,

i I ~

I__

-----------
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Le 6 mai 1871, j'adressai une
lettre à Sir George je produis un
extrait de la partie la plus impor-
tante. Je n'eus jamais de réponse,
bien que mes conversations ulté
rieures avec Sir George m'aient dé-
montré que je savais qu'elle avait
-été reçue.

[No. 19.]

S. G. Mgr Taché à Sir G. Cartier

St Boniface 6 mai 1871

"4Sir G. E. Cartier,
" Honorable et cher mosieur,-Je ne

vous ai pas écrit depuis longtemps, atten.
<ant toujours, dans l'espoir de le faire
d'une manière agréable, sinon pour la for.
me, du moins poúr le fond, des nouvelles à
vous annoncer. Aujourd'hui je regrette
d'avoir à prendre la plume pour dire des
ehoses pénibles. La promesse d'amnistie
avait été formelle et positive, et voilà
qu'une année entière n'a pas suffit à l'exé-
cution de cette promesse. Il y a là pour
moi un fait inexplicable ; j'allais dire in-
qualifiable, lorsque surtout la patience et
la bonne foi ont été poussées aux dernières
limites possibles de la part des pauvres
Métis. Vous ne savez pas ce que nous
avons enduré d'affronts, de privations et
même de mauvais traitements. Au milieu
de tout cela nous avons gardé le plus pro.
fond silence et nous nous sommes abstenus
de faire connaître, même a nos amis, ce
qui se passait ici pour ne pas créer de diffi.
cultés au gouvernement d'Ottawa. Nous
avons *contenu notre peuple, accepté bien
des humiliations plutôt que d'embarrasser
le gouvernement de Manitoba. Et que
nous advient-il de tout cela sur le sujet
dont il est ici question ? Laissez moi vous
le dire en toute franchise, "j'ai lu avec
"gpeine dans les débats du parlement que
"vous-même avez employé des expressions.
"bien plus sévères que æclles employées
"l'année dernière. De plus, vous attri.
"buez aux tribunaux de Manitoba une
"juridiction que vous m'avez assuré leur
"être bien étrangère. On trouve dans vos
"paroles tout ce qu'il faut pour exciter les
"4vains que nous avons ici, à tenter des
"1poursuites qui, inévitablement, peuvent
'replonger le pays dans des difficultés

4dont nous ne sommes pas.encore sortis.
"Pourquoi ne pas dire -carrément et fran.
"tchement que le passé, ce qui ne tombe
"pas sous la juridiction d'Ottawa, est en.
"core moins du ressort de Manitoba créé

à. par Ottawa ? " Comment les autorités ici

peuvent-elles être investies d'un pouvoir
que vous n'avez pas? Pour mon compte,
je vous assure que je suis profondément
affligé. Je n'ai épargné ni peines, ni fa.
tigues, ni dépenses, kni humiliations pour
rétablir l'ordre et la paix, "et j'en suis à
" recevoir de mon peuple le reproche san.
" glant que je l'ai trompé indignement. "
Toutes les semaines les journaux d'Ontario,
comme le Witness de Montréal, trainent
mon nom dans la boue ; les organes du
gouvernement ont bien pris garde de ne
me défendre que le plus superficiellement
possible: de mon côté j'ai gardé le silence
encore plus scrupuleusement pour ne point
faire surgir de difficultés ; mais je dois
avouer que si l'amnistie ne vient pas bien
vite ; s,-surtout le gouvernement de Ma.
nitoba laisse faire quelques arrestations
(comme il semble*disposé à le faire), alors
je parlerai devant le public, je dirai ce que
je sais ; ce qu'on m'a dit,-ce qu'on m'a
écrit, car enfin c'est assez q nos enne-
mis me vilipendent ; " je ne puis tolérer
"que mon peuple me soupçonne de l'avoir
"trahi. Si nous devons être malheureux,
"nous le serons ensemble; je puis souffrir
"avec ceux qui me sont confiés, si j'ai
"leur confiance ; avec leur mépris, je ne
"puis vivre, parce que je ne puis plus les

servir. "
" Après une cruelle maladie "due aux

"souffrances et aux privations, " Riel est
rentré dans ses foyers depuis trois jours.
"Il est",encore souffrant, malade et épuisé."
Ses amis et même d'anciens adversaires po-
litiques vont le voir en foule. Aussitôt
que cette nouvelle sera connue des Onta.
riens, ils vont recommencer l'excitation.

"Vous payez [N. N,] et autres qui
"ont été les seuls véritables auteurs de
"nos troubles qui ont tué trois citoyens
"de la Rivière-Rouge. Parisien, Goulet et
"Farmer, et "vous traitez de meurtriers"
ceux qui, "pour se protéger, " ont eu le
malheur de faire une victime, l'infortuné
Scott. "Vous savez de connaissance eer.
" taine que deux soldats ont contribué à
" faire noyer le pauvre Goulet. Ces hom.
" mes sont dans les rangs, ils sont connus
" et rien, absolument rien pour ce crime
"commis après le transfert!" La liste
serait longue, si je voulais énumérer tout
ce qui s'est fait de répréhensible et c'impu.
ni. Et voilà qu'en dépit de la promesse
la plus formelle on revient sur un des faits
malheureux qui on précédé le trans.
fert et " qu'on en laisse dans l'oubli
" d'autres aussi regrettables. " Pour.
quoi ainsi "deux poids et i eux mesu-
" res " '

2
Parce que les forcenés crient

très-fort et que nous avons en la discrétion

4

I
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de nous taire. "Songez à l'excitation que
"&nous aurions pu créer dans le Bas.
"Canada, si neus avions dit tout ce que
"nous savons, si nous avions fait connaî-
"tre tous ce qui a été fait.? Vous avez
de crédit pour obtenir qu'on tienne sa pro.
messe ; forcez ceux qui l'ont faite à la gar-
der, et nous aurons la paix. Je comprends
tout ce que mes paroles peuvent avoir de
pénible pour vous-; mais, d'un autre côté,
je sais "qu'il vaut mieux prévenir les
"maux que d'avoir à les réparer.-"

" Excusez-moi ; j'ai le cœur trop plein
pour écrire convenablement. A dire vrai,
je ne serai satisfait on même "soulagé "
que lorsque j'aurai écrit l'histoire du trans.
fert du Nord-Ouest à la Puissance du
Canada.

" Comme l'amnistie me 'semble la clef
de tout ce mystère, j'attends encore pour
savoir dans quelle note entonner mon
chant.

" Agréez l'hommage de mon respect et
d'un devouement qui, pour être sincère,
n'en est pas moins co mplet.

"Votre, etc., etc.

[Signé,) "ALEX.
"1Evêque de St. Boniface.

" Vraie copie, à l'exception de la paren-
thèse [N. N ]

A. A. FORGET DESPATIS,
"ISec. de S. G. Mgr. TAccÉ.

" OTTAWA, 22 avril 1874."

Je déclarai à Sir George Cartier,
au mois de novembre ou décembre
1871, que je voyais maintenant que

j'avais été trompé. J'affirmai que la

promesse de l'amnistie avait été

positive, absolùe et sans aucune
restriction. " Il reconnu cela," mais

ajouta1: "Il y a tellement d'obsta-
cles à, surmonter que vous devez
vous décider à attendre, "mais j'es-
"p're que vous n'aurez pas à atten-

dre longtemps." Cette déclaration
a été faite de vive voix. Je rencon-
trai Sir John A.'Macdonald à la fiu
du mois de novembre 1871. Je vis
Sir George à Québec, à Montréal et
ailleurs, durant les mois de novem-
bre et décembre. Lorsque je·confé-
rai avec Sir John A Macdonald sur
ce sujet, il ne m'a jamais dit que
l'amnistie eut été promise, mais il
ajouta: "Pas un gouvernement ne
" saurait tenir sur cette question. "

Je lui dis alors que des promesses,
d'amnistie avaient été faites bien des
fois, et4il ne nia pas cette asser-
'(tion." Il répéta " qu'un gouver-
" nement qui s'efforcerait d'obtenir.
" l'amnistie ne pourrait rester auL
" pouvoir." Je produis une lettre
que j'écrivis à Sir John - A. Macdoi
nald le 25 janvier 1873,-à laquell
il n'a jamais été fait de réponse. S
lettre mentionnée dans la mienne nZ.
touchait pas à la question de lame'
nistie.

- [No. 20]

St Boniface, 20 janvier 1873.

Cher Sir Johrs,
Je viens de recevoir une lettre, en date,

du 24 décembre, et je vous remercie du
trouble que vous vous êtes donné en ré-
pondant à mes lettres de la manière agréa-
ble avec laquelle vous vous efforcez d'ad:eu-
cir les sentiments désagréables que j'ai na-
turellement éprouvés en apprenant que
vous différiez encore l'accomplissements de
ce à quoi je m'attendais. Vous savez que-
je suis habitué à une rude ecole, et ne-
soyez pas surpris ainsi de la franche ezpres-
sion de mes sentiments.

Lorsque j'eus le plaisir de vous voir le
Ottawa, "vous avez reconnu qu'il ne serait-
pas juste que je fusse tenu de défrayer cer-
taines depeuseo du gouvernement", en
outre de ce que j'ai fait pour lui, Vous-
m'avez demandé d'attendre jusqu'après la.
session. C'est ce que j'ai fait, et après plus.
d'un an, vous me demandez encore de diffé-
rer la chose jusqu'à une époque indétermi-
née. Je sais bien que cette affaire n'est pas
tellement considérable qu'elle ne puisse.
pas être régiée de suite, et si vous ne dési-
rez pas la régler, veuillez le dire ouverte.
ment, et je ne vous troublerai pas davan-
tage à ce sujet de cette manière.

La question de l'amnistie est beaucoup
plus importanto. Sir George, Lord Lisgar-
et Sir Clinton Murdoch ont, ainsi que vous,.
promis l'amnistie aux délégués La même
promesse si'a été faite, et rien n'a été
fait.

" Beaucoup de nos amis et moi-même
avons "risqué notre réputation- et souffert"'
de différentes manières pour rendre service-
au gouvernement ; et maintenant je suist
accusé par mes propres gens de les avoir
trompés, et l'accusation est tellement é.é-
pandue qu'à moins qn'on ne donne une se-
lution prompte et satisfaisante, jp sera.
obligé, pour ma propre jpstifcation,a -

.On doms
>---"S,,'F--7----, ý , ý , , - ý- -i m
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later au public ce que j'ai dit et ce que j'ai
fait pendant et après les troubles.

"ISans être jaloux des faveurs conférées
à d'autres, il est difficile de ne pas "res-
sentir l'humiliation" imposée au gouver.
nement et à nous-mêmes par "la nomina-
tion du Dr Schultz comme membre du
Conseil du Nord-Ouest." Lorsque vous
étiez à votre bureau à Ottawa, le 7 décem-
bre 1871, je pris la liberté d'exprimer la
crainte qu'éprouvaient quelques personnes
que le Dr Schultz ne fut nommé membre
du dit conseil. Votre réponse a été celle-ci:
"INe craignez rien, archevêque, une telle
chose n'arrivera jamais sous mon gouver-
nement."

"ICe fait a pourtant en lieu, "et une
très injuste proportion de membres fran-
çais " est la compensation qui nous est
offerte pour cette insulte.

"Veuillez vous rappeler ce que vous
m'avez dit de Schultz, et ce que le gouver-
nement, en même temps, a fait pour lui,
et vous ne serez pas surpris du sentiment

que je viens de vous exprimer pas plus que .
le dicton qui a couru dans le pays:-

"To John Schultz,
"MHonor and money, plenty;
"To friends fools,
"Scaffolds, or pocket empty."

"Veuillez montrer cette lettre à M.
Langevin.

"IJe compte encore sur vous pour que
vous fassiez votre possible au milieu des
difficultés qui sont déjà- grandes, il est
vrai, mais qui deviendront plus grandes
encore.

"Croyez-moi, avec beaucoup de respect,
Cher Sir John,

"'Votàre bien dévoué,

[Signé] "ALExANDns.
"Archevêque de St Boniface.

"O. M. I."

Au très honorable Sir John A. Macdonald.

Note.-Ja n'ai jamais reçu de réponse à
cette lettre.

Signé,

Archevêque de St Baniface,
O. M. I.

Ottawa, 21 avril 1884.

Je produis aussi un extrait d'une lettre
à M. Langevin, à ce sujet, en date du 27
janvier 1874.

La réponse ne contient rien d'impor.
tant:

[No. 21j

St Boniface 27 janvier 1873.

L'Archevéque Taché à l'honorale H. L.
Langevin, C. B.

Hon H. L. Langevin,
Ministre des Travaux Publics.

Honorable et cher Monsieur.
Quelque désagréable que soit l'habitude

des récriminations, je me trouve de nou-
veau dans la pénible nécessité d'écrire sur
des sujete qui ne peuvent causer aucun
plaisir. Il me serait bien plus doux de dire
des choses aimables; néanmoins l'intérêt
que je porte à mon pays me prive de cette
satisfaction et m'impose le sacrifice d'être
peut être maussade.

Je joins à la présente la liste de ceux
qui administrent, dans Manitoba, les diffé-
rents départements qui relèvent directe-
ment du gouvernement de la Puissance.
Tout le monde ne vous dira pas, mais tout
le monde ici sent quelle injuste prétérence
constate ce tableau. "Quatre.vingt nomi-
nations ont été faites à Ottawa".

Sur ce nombre "CINQ seulement sont
des Métis ; douze portent des noms fran-
çais." Le gouvernement d'Ottawa ne pou-
vait pas faire autrement, "s'il avait entre-
pris de justifier les appréhensions qui ont;
provoqué les résistances de 1869.' Vous
comprenez assez que puisque le gouverne-
ment attend son support, en grand partie,
de la province de Québec, il devait davan-
tage ménager les justes susceptibilités de
la représentation française de cette pro-
vince. "Ici le mécontentement s'accroit
tous les jours ; non-seulement il est géné-
ral parmi la population française, mais la.
population anglaise ne se montre pas plus
satisfaite." Aujourd'hui même un acte des
plus vexatoires est venu nous montrer à
quelles injustices nous sommes exposés.
" Dieu sait comment le département des
terres est administré ;" dans ce départe-
ment "il y a pourtant un employé qui a
su gagné la confiance publique; mais cet
employé est un canadien-français, un ca-
tholique, un honnête homme," aussi, ce
matin, M. McMicken 'lui a donné son
congé." M. Larivière est chassé du burean
des terres, "sans raison aucune, sans même'
un prétexte exprimé ; " aussi l'indignation
est grande parmi ses nombreux amis. Si le
gouvernement sanctionne cette injustice, il
perdra certainement plusieurs partisans.
Que M. McMicken soit furieux des révéla-
tions faites par le Globe, cela se comprend,
" quoique tout ne soit pas révélé ;" mais
que notre ami M. Larivière, "soit la vie-
time de ses fureurs," voilà qui est plus ex-
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traordinaire. Que toute la population fran-
çaise de Manitoba et une grande partie de
la population anglaise "voient ainsi ex.
pulsé le seul hemme du bureau des terres
en qui elles avaient confiance," c'est j'es.
père, ce que vous ne tolérerez pas.

" Puis, cette promesse d'amnistie qu'on
prétend aujourd'hui n'avoir jamais faite;
quel désagrément ne nous cause-t-elle pas
Cette promesse a été faite "non-seulement
aux délégrés, mais à moi-même. On n'a
pas le courage d'avouer ses actes dans la
crainte de mécontenter Ontario. Sir John
A Macdonald s'oublie jusqu'au point de
faire chorus avec les plus violents." Qu'est.
ce que je cabinet a gagné à cette '-poli-
tique de tergiversation î " Dans Ontario,
le gouvernement, dit on, est en minorité,
et je crois que la majorité de Québec "se-
rait bien vite réduice, si l'on nous forçait
à rendre publics tous les griefs dont nous
avons à nous plaindre."

Pour mon compte et dans l'impossibilité
où je suis de déguiser ma pensée, je vous
feraiun aveu que je trouve bien regretta-
ble. Il y a deux ans, un "changement
de ministère m'aurait paruun grand mal-
heur pour la Puiseance en général, pour
Québec et Manitoba en particulier. Au-
jourd'hui, je suis à me demander ce qu'on
aurait à y perdre, et si au contraire, on ne
pourrait pas y gagner." Je sens "toute
la portée de ces derniers mots," aussi je ne
les prononce "qu'avec une peine extrême."
Dans Ontario, les conservateurs ont forcé
les catholiques à se joindre aux grits ; " il
serait bien pénible que dans la Puissance,
"les catholiques fussent réduits,à s'écrier:
"Salutem ex inimicis nostris." Je suis
étonné de constater le changement d'opi.
nion à cet égard, parmi ceux au milieu
desquels je vis, surtout depuis les élections.
Les efforts de tous genres faits pour l'élec-
tion de Sir G. E. Cartier nous avaient fait
espérer quelque chose de mieux.

"A Otawa on ne sait pas ce qui se pas-
se ici et nous gouverne pour faire plai.

- ' esd'Ontario. -La pureté
d etifs qui m'animent me justifie à mes
propres yeux, de la liberté excessive que
je prends. Puissent ces mêmes motifs me
justifier aussi dans votre propre opinion.

" Agréez l'assurance de mon profond
respect.

Votre tout dévoué serviteur,
[Signé,] "Aaxx&DEE, Arch. de St-Bon.

" OTE-Rien dans la réponseà cette
lettre n'était de nature à modifier mes im.
pressions.

" Signé,j ALxAiR,
"«Archevêque de 8t-Boniface.

' Ottawa, 20 avril 1874."

Je ne me rappelle pas d'avoir eu
avec le gouvernement d'autre corres-
pondance que celle que je viens de
mentionner. Comme je l'ai déjà
dit, j'écrivis plusieurs lettres, mais
je ne reçus pas de réponses au sujet
de l'amnistie, sauf peut-être au mois
de septembre dernier, lorsque j'ap-
pris l'arrestation de M. Lépine.

Avant mon départ de la Rivière-
Rouge, je rencontrai M. Riel à la
résidence du Père Richot et je lui
dis:" Savez-vous ce qui se passe au
sujet des féniens " Il dit" Oui, je
connais parfaitement les rumeurs en
circulation, mais je ne sais rien de
positif à ce sujet. " "Je suppose,"
dis-je, "lqu'il n'y a pas de doute sur
votre conduite dans cette affaire. " Il
répondit': "Il ne saurait y avoir de
doute sur ma conduite 'dans cette
affaire; il est certain que je ne suis
lié d'aucune manière avec eux; mais
dans l'intervalle, je ne sais quelle
attitude prendre, car vous savez par-
faitement que ma vie n'est pas en
sûreté. "Je puis aller de l'avant et,
" combattre les féniens, mais je suis

sûr -d'être tué par ceux qui se
"tiendront derrière moi." De sorte
que je ne sais que faire, mais soyez
certain qu'il n'y a pas le moindre
" danger que moi ou aucun de mes

amis se joignent aux féniens.
"Nous détestons les*féniens, car ils
"sont condamnés par, l'église," et
vous pouvez être sûr que je naurai
rien à faire avec eux. " Je repétai
ces paroles au Père Richot le 23
septembre, et il dit: "Je savais
" depuis longtemps qu'il n'y avait
" pas de doute sur leur conduite. "
C'est tout ce que je sais personnelle-
ment à ce sujet.

Je vins en Canada le 5 octobre
1871. Je rencontrai Sir George à
Montréal et à Québec ; il me parla

.e l'éloignement de Riel du pays, et
me conseilla fortement de me servir
de mon influence "pour obtenir que
" Riel quittât le pays pour -quelque
" temps. " Cela avait lieu au mois
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"nous verrons à cela." Il me de-
manda alors si je voudrais me ren-
dre à Ottawa. " Oui, " répondis je,
"j'ai l'intention d'y aller au com-
mencement de décembre. " "Alors,"
dit-il, nous "règlerons la question."
je me rendis à Ottawa au commen-
cement de décembre. Sir George y
vint aussi, et je le vis, ainsi que Sir
John. J'eus plusieurs entrevues avec
eux, mais je me rappelle spéciale-
ment d'une avec Sir John: elle eut
lieu le 7 décembre, vers midi, dans
son bureau. Je ne me rappelle pas qui
commença l'entretien, mais " il in-
"sista pour que je conseillasse à Riel
"de quitter le pays " pendant quel-
que temps, et il ajouta ces mots, si
je m'en rappelle bien :" Si vous
"-pouvez réussir à le faire éloigner

pendant quelques temps, sa cause
sera la mienne, et je réglerai la-
question." La question de l'am-

nistie m'avait déjà causé tant d'an-
xiété que je me crus justifiable de
me servir de tous les moyens honnê-
tes pour m'assurer le concours de Sir
John en faveur de l'amnistie, "et

d'octobre ou novembre 1871. Je dis
à Sir George que je partageais son
opinion, mais qu'il était extrême-
ment difficile pour moi d'intervenir,
"Cvu que l'on avait si mal agi à mon
"égard" et que j'avais été trompé
au sujet de l'amnistie. Il insista tel-
lement en me disant que "j'étais le

"Ipasteur du peuple. " que je lui dis
finalement que j'essaierais. Mais
j'ajoutai: "Vous devez vous rap-
"peler que cette homme est pauvre;

que sa mère est une veuve avec
4 quatre jeunes filles et trois gar-
"çons et qu'elle n'a aucun m yen de
"subsistance " surtout lorsque son
fils aîné est absent. " Il ne compte
"lui-même que sur son travail pour
"subvenir à ses dépenses, " et je
ne crois pas qu'il soit juste de lui
demander de laisser son domicile
sans lui donner quelque compensa-
tion ou quelques moyens de voya-
ger. " "e C'est vrai, i i ere

"c'est pour cela, et pour cela seule-
"ment, " qne je promis à Sir John
comme je l'ai fait, de m'efforcer de
persuader Riel de s'éloigner du pays
pendant quelque temps. Je fis à Sir
John la même observation que j'avais
déjà faite à Sir George sur la néces-
sité de donner à Riel quelque se-
cours en argent, si on lui demandait
de quitter le pays. Sir John promit
de faire quelque chose dans ce sens.
Il me dit qu'il se consulterait avec
Sir George et qu'il me donnerait en-
suite une réponse. Je reçus une ré-
ponse, en date du 27 décembre 1871,
de Sir John, que je produis, de l'a-
vis du comité:-

[No 30.]

" Privée et strictement confidentielle "

"-OvrÂwÂ, 27 décembre 1871.
"MON cERz AcECHvzQuE,-J'ai pu-

faire l'arrangement pour l'individu dont il
a été question.

" Je vous envoie maintenant une traite
à vue sur la banque de Montréal pour
$1,000; pas n'est besoin de démon.
trer à Votre Grandeur l'importance de lui
payer périodiquement cet argent (disons
mensuellement on trimestriellement) et non
en une seule fois, car "cet argent serait
"gaspillé, et notre embarras recommence-
"rait. " Le paiement devrait se faire du-
rant le cours d'an an.

Croyez-moi, de Votre Grâce,
"4Le très obéissant serviteur,

"[Signé,] JOHN A. MACDONALD.

"Sa Grâce,

"l'Archevêque de St Boniface, Montréal."

Je reçus la traite incluse dans la lettre.
Il ne fut pas question, dans mes entretiens
avec Sir John et Sir George, de la. procla-
mation d'Ontario, qui de fait ne fut lancée
que plus tard.

Lorsque je rencontrai Sir Geórge

Cartier, durant ma visite du mois

d'octob-e 1871, je dis à Sir George
que j'avais vu quelques uns des

féniens,-qu'ils étaient peu nom-
breux-que je n'appréhendais aucun
danger pour la province et que

j'étais co,.vaincu que les Métis fran-
çais ne se joindraient pas à eux. Je
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répétai les paroles que j'avais déjà
dites à M. McMicken : qu'ils pour-
raient peut-être hésiter tout d'abord
à marcher de l'avant "dans la crainte
4 d'être tués par les volontaires qui
« arriveraient derrière eux; et si
"cela est nécessaire, je prouverai que

leurs craintes comme les miennes
n'étaient pas denuées de fonde-
ment." Sir George sembla com-

prendre comme moi la question, et
n'avait pas de craintes à ce sujet. Je
le rencontrai de nouveau dans le
cours de novembre ou décembre ; il
me dit qu'on avait reçu des rapports
officiels de Manitoba, et que l'état
des choses était bien conforme à mon
attente. Je fis remarquer que les
Métis marcueraient de l'avant et
prendraient les armes très volon-
tiers, s'ils avaient l'assurance qu'ils
ne seraient pas tués par d'autres par-
tisans du gouvernement. On savait
parfaitement en Canada, dans les
derniers jours d'octobre, que l'in-
cursion fénienne était terminée.
Sir John ou Sir George ne me
dirent rien à cette époque pour me
faire croire qu'ils craignaient que
Riel ou quelqu'un de ses partisans
se joignissent aux féniens. Je leur
decarai qu'il n'y avait aucun danger
de cette nature à appréhender. La
seule raison de léloignement de
Riel était qu'il enpêcherait que l'a-
gitation ne s'accrût durant les pro-
chaines élections générales.

Cette raison me fut exposée par
Sir John et Sir George. " La presse,

selon eux, se prévaudrait de la
D préSence de IRiel dans Manitoba "

durant l'élection, pour causer de l'a-
gitàtion "dans la province d'Ontario
durant les élections. Il ne fut nul-
lement question de la possibilité de
la candidature de Riel lors de l'é-
lection, pas plus que de le payer
dans le but d'empêcher sa candida-
+ure. Je ne me rappelle pas qu'on
m'ait dit que la présence
de Riel dans Manitoba pourrait y
ca-user de l'agitation.

La question de la candidature pos-
sible de Riel n'a eu rien à faire avec
les négociations que je viens de
mentionner.· Sir George me dit que
l'une des raisons qui devaient m'in-
duire à obtenir le départ de Riel,
c'est que cet acte leur vaudrait pro-
bablement un appui important dans
les élections, et qu'ils seraient ainsi
plus en mesure d'obtenir l'amnistie.

Sir George et Sir John me dirent
dans ces entrevues que l'absence de
Riel devrait durer pendant tout le
temps des élections. L'incursion
fénienne et les difficultés qu'elle oc-
casionna furent tout à fait étrangères
à ces négociations pour le départ de
Riel.

Je compris que les mots contenus
dans la lettre de Sir John :'-et notre
embarras recommencerait, " s'appli-
quaient à la question de Riel qui
aurait pu être agitée avant les élec-
tions d'Ontario et susciter ainsi des
embarras au gouvernement.

Je quittai Monti éal le 2 janvier,
et à une station entre Prescott et
Sarnia, je reçus une lettre de Sir
George, que je n'ai pas en mains ,
j'ignore si je l'ai conservée. Sir
George faisait allusion, dan cette
lettre, à la traite qui m'avaii été en-
voyée par Sir John et disait qu'il se-
rait opportun que Lépine quittât
aussi le pays et que l'argént fut ré-
parti entre les deux. J'arrivai à St
Boniface le 16 janvier. Je vis le
gouverneur Archibald, mais je ne
crois pas lui avoir dit ce qui sétait
passé entre Sir John, Sir George et
moi-même- au sujet de l'argent ; sauf
cela, je lui pariai du reste. M. Ar-
chibald, me déclara que l'éloigne-
ment de Riel et Lépine était dési-
rable.

J'en parlai peu de temps après à
Riel et L4pine. Lépine dit qu'il ne
quitterait le pays pour aucune consi-
dération ; il fit remarquer qu'ils
avaient fait des arrangements avec
le gouvernement canadien et que
c'était au gouvernement à les proté-
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ger et à résoudre sés propres diffi- et nous nous regarderons comme
cultés étant à leur service, "autrement

Riel fit de fortes objections dans"nous n'accepterions pas un sou
le même sens, et ajouta : "Vous con-"d'eux.
naissez mes dispositions," je suis sûr Ici Monseigneur Taché entre
"que je me perds dans l'estime de dans quelques détails sur les pour-
"mes amis si je pars, parce qu'ils parlers qui aboutirent à la fiation
"diront qu'on m'a acheté, et je ne de lî somme destinée à leur permet-

suis pas sur le marché." De plus, tre de vivre à l'étranger et qui leur
"je suis sans ressources pécuniaires, fut remise par lui-même. Nous re-
"et je n'accepterai pas de faveur prenons la déposition après ce pas-
"du gouvernement canadien tant sage.
* que toutes nos difficultés ne se- Notes de la Rddctis)
c ront pas réglées."

J'insistai en faisant voir les diffi-
cultés auxquelles leur présence dans
le pays donnait lieu, et je me servis
de tous les arguments que je pu er
trouver. Ils étaient ensemble et ils
nme demandèrent de leur donner le [No. 261
temps de réfléchir sur ce sujet lettre de Sa Grnseeur MgrTaché entLe

Ils vinrent me voir quelque jours q ieZ et supine.

plus tard et me dirent" qu'ils laisse-
raient la question à ma décision,"à in ie rierm1872.

certaines conditions bien expresses : Messieurs,
Premièrement, que je leur donnerais Dans la converation que nous avons eur
une lettre sous ma signature, décla- ensemble hier, vous avez bien venin re-
rant qu'ils se décidaient à partir à mettre à mon jugement la dcision à pn.

ma demandem secondement, qu'on dre relativement aux difficultés qui ména-
ecent desurgirpar suite do fanatisme. Si

lems dvotre patriotisme et votre désintéressement
pour voyager et que quelque secours ne m'était pas si bien connus", je n'ose-
pn argent serait donné à leurs familles rais pas même vous exprimer l'opinion à
durant leur absence. Je leur dis laquele js me sués arrêté.

eais co i ps : Je sais qu'u motif de craintsuun
et que, commecette somme n'avait sl convercone nousonnele

ne vous influencerait pa s ausvz i, je me suis
été donnée que pour un, j'y -ajo)ute- gcère attaché à considérer les chances de
rais quelque chose de ma propre ce côté là. Environnés de vos amis, proté-

bourse pour leur venir en aide. gés par leur dévoûnent et leur zèle, vous
Yýon" dit RielIl"je ne consentirai etes aussi su sûrete ici qu'aiîdeurs et plus
a demae vous se , un rpeut-êrlae qu'en voyageant; aussi ce nest

cent dqsurvou"parduitendifanatsme. S

leu dnneitdesmoynssusanres laqtio tconsdérer.
Vq ours e nJe sais que la ligne de conduite que

déjà trop fait pour moi-même et pour vous pous êtes tracée est justement chère à
da famille. De plus, comme nous vosc urs et que vous n'entendz nule-
partons à la demande des membi ment dévier des principes qui vous guident,

S pencore moins les ,acfer à d'injustes in-
du qcomeencesttesomme at e v iniquelques pressantes qu'elle puis.
Juste qu'ils défraient les dépenses. sent être.
bous aveons assez de troubles et de Vos concitoyens vous aiment et vous
risques à courir, et je désire qu'il soit considèrent; vous jouissez parmi eux d'un

entendu que toutes les dépenses se- credit qmivoua permet de leur fairvadu

ront payées par le. gouvernement bien et de isur être utiles. Votre présence
est un trait d'union parmi eux. Votre

canadien, parce que je considère que départ sera une épreuve autant qu'un a.

nous allons à l'étranger en leur nom, crifie Je sis toutes ces choses, messieurs;

Plr
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je sais d'autant mieux que depuis long- neur Archibald, le 3 ou * eptembre
temps elles occupent mon esprit et mon 1872
cœur tous les jours. Malgré cette connais-

sance, j'ose proférer un mot bien pénible [No 31.]
et bien délicat: partez, effacez-vous peu.
dent quelque tempe; ne laissez pas mime
un prétexte à ceux qui "poursuivent -si 9Mon cher Archevêque-Maintenant ou
injustement". Ils veulent faire le mal, jamais. Ne perdez pas une chance qui
agiter le pays, le ruiner, si possible, et n'arrivera jamais. Pourriez-vosmvoir
pour cela, ils sont trop heureux de se ser. jordhu
vir du prétexte que vous êtes ici. Otez"Votre très dévoué,
leur ce prétexte, "offrez ce nouveau sacri-
fice sur l'autel de la patrie. "A G AncMInxi.
Vous savez par expérience, autant que par lArchevêque."
principe, que c'est le propre "des bons
citoyens" de faire passer la chose publique Le même jour, je Me rendis chez
avant "les plus légitimes aspirations indi- lui et il m'expliqua qu'il lui sem-
viduelles." Encore une fois, prouvez que blait fort désirable que Riel (alors
votre patrietisme ne se limite pas aux candidat pour Provencher) retirât sa
bornes étroites des avantages personnels,
mais qu'au contraire "vous savez ne point
song-r à vous quand il y a du bien à George d'être élu. Je lui disque

j'essaierais dezvoir Riel et de sonder

Je comprends, messieurs, la grandeur et ses opinions. Le gouverneur dit que
l'étendue du sacrificequjevs demande.k 'énde u acifceque je vous dmne cela lierait tellement Sir George-
J'ai vu bien des amis sincères et dévoués
qui pensent comme moi. Peu, sans doute, p
voudraient se charger de la pénible mis- plus encore qu'il n'avait fait pour
sion de vous prier de partir. Mon amitié l'amnistie. Je vis Riel et je le con-
et ma confiance m'inspirent cette seillai de retirer sa-candidature en
hardiesse. ",Je me suis dit votre meil-hariese. cemotm'aattré eslui exposant les mêmes raisons et,
leur ami ce mot m'a attiré des
"«insultes de ceux qui vous haïssent " et
voudraient me mépriser avec vous. "Eh dit qu'il n'aurait personnellement
"bien, qu'ils m'insultent encore. car je aucune hésitation qu'il comprenait
"suis prêt à répéter et je le répète, que je parfaitement bien qu'il serait avan-
"me crois votre meilleur ami, " et c'est à tageux pour Manitoba d'avoir un re-
ce titre que j'ose prendre la liberté de vou présentat dans le minitère, mais
donner un conseil si pénible de sa nature.
Je sais combien il doit vous répugner de qu'il ignorait ai ses amis verraient la
rendre le chemin de l'exil, d'aller expier chose du même oil et que pour les

sur la terre étrangèrec le crime d'avoir satiefaire, il devait Savoir quelques

"Iqu'ilaneépourraites'empêcherdeefairs

ga'antie. Je e s ieletsjesleécon-

l quelles affections vous laidszeerdarrièri.
l Je i esrant les iês dos étSidnmon a'nptié conseille le désao

-Wcoirî- ý*dit equ'iln'arit escnionlen

laisserai paas quelques consolations cn résignation en faveur de Sir
celles qui verseront des larmes ai amères George Je retournai chez M.

les oursde labsece.Archibald et je lui fis part des cou-
dieu, messieurs, je voubénis,etni oi ur

attendant le revoir, je prie Dieu de vous

prendre Loui iei e Ambrisd'er épie rchibld j'opposi ma signature le

garder et de vus ramener sains etsaufs, son bureau une traduction qui fut

"oretc, télégraphiée à Sir George. 'Je pro-q tAnae sa duis une copie de la partie que je
qEvêque de St Bcniface traduisis ainsi en présence de M.

"St aVita Manitoba. la copie conservée par M. Archi

bald.
Lasque nous apprimes à Mani- [No. 32.]

toba que ir George avait été défairmQue les colons seront continués dans

jenduatune lettre du lieut-gover- lexercice de toales droite dont ils avaient

"jnc

atedn4ereor1epieDe evu
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la jouissance au sujet des terres sur l'arrière
de leurs lots, et qu'aucunes ventes ou en.
trées ne seront permises tant que la ques.
tion de leurs droits ne sera pas réglée et
conformément aux arrangements pris avec
les délégués.

'-Qu'aucune personne n'aura la permis-
sion de pénétrer sur les cantons réservés
pour les Métis, depuis la date de la réserve ;
et que toute personne qui aura ainsi péné-
tré après cette date, sera déplacée par ordre
du gouvernement. "

M. Archibald me dit qu'il avait télégra-
phié à Sir John au lieu de Sir George, et je
reçus, le 10 septembre, une lettre de M.
Archibald, que je produis :

(No 33.)

Le Lieutenant-Gouverneur Archibald d

Mgr Taché

(Personnelle)

"«Hotel du Gouvernement,
"Fort.Garry, 10 septembre 1872.

"4Mon cher Archevêque,-Je viens de
recevoir votre note de ce matin.

"M. Monard s'occcupe maintenant d'af-
ficher les proclamations dans Pi ovencher.
Elles seront affichées dans chaque endroit
public dans le comté durant le jour, et
chaque habitant saura que la nomination
doit avoir lieu samedi.

"1Les lignes télégraphiques ne fonction.
naient pas vendredi. Elles commencèrent
à fonctionner dimanche, mais d'une ma.
nière si defctueuse, que l'opérateur du
télégraphe ignore si le message a pu arri-
ver à Ottawa avant hier matin. Je n'ai pas
encore reçu de réponse; maisjevous en
ferai part dès qu'elle me parviendra.

"Voyez le Globe du 2 courant, reçu par
la malle de ce matin, qui contient un ar-
ticle sur l'élection de Provencher. Si quel.
que chose peut convaincre les Métis fran-
çais, c'est bien cet article.

'AIls devraient éhre Sir George par ac-
clamation, dans stipulations ou conditions.

"Ce serait là une manière d'agir gra-
cieuse, qui lierait Sir George aussi effec.
tivement que toute autre stipulation qui,
après tout, ne pourrait "que renouveler
des engagements déjà pris."

"9Toutefois, cela ne me regarde pas.

"Votre tout dévoué,
"( Signé,) A G ÂacHzaBA.z

"Sa Grâce,

"1Le très révérend archevêque."

Le jour suivant, je crois, j'écrivie
au gouverneur que, s'il désirait une'
réponse favorable, il devait prendre
les moyens d'essayer à constater si
les conditions de Riel avaient été ac-
ceptées ou non.

Jeudi matin, vers le 12 septem-
bre, je reçus une note du lieutenant-
gouverneur, que je produis.

[34.]

(Personnelle et confidentielle.)
" 12 septembre 1872.

" MON CHEIR ARCHEEQUE,--J'ai reçIr
hier soir une lettre de Sir John, disant
q'ui avasr reçu mon ,aessage, qu'il l'avait
envo' a Sir George qu'il s'attendait à
recevoir une réponse aujourd'hui et qu'il
me la ferait parvenir de suite. Il pense,
à ce que je voir, que le comté devrait élire
Sir George promptement et sans stipula-
tion. On pourrait très-bien compter sur
des promesses qui, "déjà faites, n'auraient
" pas plus de force en étant réitérés. "
Vous aurez la réponse de Sir George dès
qu'elle me parviendra.

"1Votre bien dévoué,
"[Signé,] A. G. AnIcHI1ALD.

"A Sa Grâce l'Archevêque.'"

Je reçus le même soir une copie
d'unL télégramme que M. Archibald
m'a dit avoir recu de Sir John ; il
en était ainsi conçu :-

"sOTTAWA, 12 septembre 1872.

"LEuTn.4yuv. ARcHIBAL,--Sir Geor-
ge fera tout en son pouvoir pour correspon-
dre aux désirs des parties intéressées ;
cette d4claration devrait être satiefaisante.

"[Signé,] JorN A- MACDoNALD.

"Copie d'un télégramme qui vient d'ar-
river.

"[Signé,] HENRI BOUTHILEr."

Cela fut communiqué aux parties
intéressées ; et la nuit qui précéda
justement l'élection, je reçus l'infor-
mation que Riel avait réussi à obte-
nir de ses amis qu'ils favoriseraient
l'élection de Sir George, et que le
jour suivant, celui de la nomination,
il se retirerait en sa faveur ; c'est ce
qu'il fit et il envoya immédiatement

FI
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après, un télégramme à Sir George,
dont je produis une copie certifiée.

(No 36)

Winnipeg, 14 septembre 1872.

A l'Hon Sir George Et Cartier, Bart,
Montréal.

Votre élection est par acclamation dans
notre comté et nous avons raison d'espérer
le succès de la cause qui vous est confiée.

(Signé,) Louis RIEL,
JoemPH ROYAL,
A LÉPINE,
Jos DUBUc,

Je ne communiquai pas person-
nellement avec Sir George sur le su-
jet, mais je reçus de lui un télé-
gramme, en date du 17 septembre,
que je produis.

(No 37)

Ottawa, 17 septembre 1872.

A Sa Grâce lArchevêque Taché,

Je présume que Votre Grâce est l'un des
amis qui m'ont fait élire à Provencher.; ac-
ceptez mes sincères remerciements. Re-
merciez tous les amis et spécialement ceux
qui ont contribué à assurer mon élection.
Je pars pour l'Angleterre pour un court
voyage de santé ; je vouse énverrai des
lettres de remerciement avant de partir.

[Signé,] G. E. CARTIER.

J'ai oublié de mentionner, au su-
jet de mes communications avec les
membres du gouvernement, un fait
survenu le 15 août 1873. Sir John
me dit dans une entrevue à Ottawa,
que des communications reçues d'An-
gleterre permettrait de proclamer
l'amnistie, pourvu qu'elles ne com-
prit pas ceux qui étaient impliqués
dans l'exécution de Thomas Scott.
" Ce n'est pas " ajouta-t-il, " ce que

" vous désirez. ". Je me rendrai en
Angleterre immédiatement après la
session, " et je suis sûr qu'on y rè-

"Lera la question de l'amnmstie."
J'écriljs plus tard une lettre à M.

Langevir? en date du 16 août, que je
produis :

(No. 26.)

L'Evêquce T'âché d l'Honaorable M.

Langevin

OTTAWA, 16 août 1872.

A l'Hon. M. Langevin,

Ministre des Travaux Publics, etc, etc.

"1HoN. ET CHER MONSIEUR,-Permet.
tez-moi de vous faire part de la penible
impression qui me reste de mon entrevue
d'hier avec Sir John A. Macdonald.

", Le très.honorable ministre -de la Jus-
tice a sans doute été bon et aimable comme
d'ordinaire, il a même paru condescendant
sur certains points. D'un autre côté, sous
forme de confidence, "il m'a montré une
"disposition qui non seulement m'afflige,
"tmais qui me blesse d'une manière san-
" glante. " Il doit vous communiqner ce
qu'i 'a dit relativement à certaines in-
for'iations que-Lord Dnfferin aurait reçues
d'Angleterre.

" Si la chose est telle qu'on me l'a dit,
< il ne peut pas y avoir de duperie plus
" formelle. Si les choses tournent ainsi,
" j'aurai été joué d'une manière indigne. "
On ne s'est donc servi de moi que "pour
"tromper " et attendre le moment où
"une vengeance pourrait s'exercer plus
"facilement.

" Sans parler du "faux calcul " que
l'on fait à ce dernier point de vue, ma con-
duite, à moi, est bien clairement tracée.
Je ne puis que mettre devant le public
en général et les usubres de la
Chambre en particulier, "le jeu dont

j'aurai été la victime et l'instrument
. J'espère que je ne serai pas poussé à cette
" extrémité " et que le gouvernement ne
me mettra pas dans la nécessité de "révé.
"1 ler au public tout ce que je sais sur la
" question de Manitoba. "

Au risque d'être indiscret, permettez.
moi de vous demander une entrevue avant
mon départ d'Ottawa.

Avec un profond respect et estime,
Votre très-humble serviteur,

[Signé,] ALEXANDRE,

Archevêque de St Boniface.

M. Langevin vint me voir le len-
demain. Il me pria de ne pas être
inquiet et me dit que des mesures
seraient prises pour régler la difficul-
té. Je retournai à Montréal le 19
août.

I
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P'-idant mon séjour à Montréal,
je eçus un télégramme me priane
de me rendre aussi vite que possible
à Ottawa,en date du 21 août,de M. J
C Taché, député-ministre de l'Agri-

culture, dont je produis une copie
comme suit.

iNo 38)

Ottawa, 21 août 1873.

A l'archevêque Taché,
Maison des Pères Oblats. -

Besoin de toi ici. Monte ce soir. Im-
portant. Réponse immédiate.

[Signé,1 J. C. TA.ccÉ.
Je partis, de suite et j'arrivai le

22 août. M. Taché me dit que M.
Langevin lui avait demandé de me
télégraphier. " Sir John et M.
Langevin " se rendirent au palais,
mais j'étais déjà parti pour aller -les
voir aux édifices des départements,
M. Langevin vint me rencontrer là
et me dit que Sir John m'attendait
dans son bureau. J'accompagnai M.
Langevin chez Sir John. La conver-
sation s'engagea tout d'abord sur
l'élection de Riel pour le siège
vacant de Provencher. Ils insistèrent
tous deux sur l'inopportunité de la
candidature de Riel qui pourrait être
remplacé par l'un de ses amis. Je
répondis que "je n'interviendrais
"pas davantage, que j'avais été trop
" souvent trompé." Ils insistèrent,
et Sir John A. Macdonald déclara
qu'il se rendrait en Angleterre après
la session et ,qu'il obtiendrait l'am-
nistie. L'entretien fut long, et je
dis finalement à Sir John que je ne
voulais pas, et que je ne pouvais
rien faire, à moins qu'il ne me don-
nât une garantie écrite de ce qu'il
disait. " Il dit qu'il ne pouvait rien
'• donner par écrit, et sortit ensuite."

Après son départ, M. Langevin
me dit que "je devais faire quolque
" chose" dans les circonstances. Je
lui dis que je ne le pouvais pas, et
qu'il était " étonnant" qu'on me
"refusât une assurance par écrit,"
si on était aussi " certain d'obtenir

"l'amnistie;" que, de fait, j'étais
fatigué de promesses si souvent
réitérées, mais jamais accomplies. Il
me dit: " Je ne vous l'ai jamais pro-
" mise, mais aujourd'hui je vous en
" fait la promesse." " Vous pouvez
" promettre, " dis-je, " comme ont
fait vos collègues, mais vous pouvez
" ne pas réussir," vu qu'ils n'ont
pas réussi à accomplir leur promesse.
Je vous crois individuellement, mais
je ne puis, dans cette affaire, avoir
plus de confiance en vous qu'en
vos autres collègues, car je crains
que vous n'ayez pas plus de pouvoir
qu'ils n'en ont eu."

Il s'engagea alors lui-même et
" offrit d'engager tout le parti du
".Bas-Canada à résigner dans le cas
où Sir John ne réussirait pas à
obtenir l'amnistie ou ne travaillerait
pas en sa faveur.

Je répondis simplement: " Ce
n'est pas votre résignation, que je
veux obtenir, c'est l'accomplissement
de la promesse de l'amnistie. " Il
insista encore, mais je lui déclarai
que je ne pouvais faire rien de plus."-

Je pris congé de lui et je retour-
naile lendemain à Montréal.

Je reçus, le 18 octobre, un télé-
gramme du Dr. Taché, que je pro-
duis ; il me fut envoyé en double à
quinze minutes d'intervalle.

(No. 39.)

OTTAWA, 18 octobre 1874.

A ''Archevêque Taché,

Chez les Sœurs Grises, rue Grey.

Viens de suite à Ottawa pour affaires de
la plus haute importance. Pars ce soir.
Ne manque pas. Réponse immediate par
télégraphe.

[Signé] J. C.Acat..

Je partis et j'arrivai le -19. Je
vis quelques-uns des membres, et le
même jour ou le lendemain, j'eus
une entrevue avec M. Langevin et
lui parlai de la question de l'amnis-
tie. Il me dit qu'il était prêt à ré-
signer si sa résignation était de quel-
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qu'utilité, "mais, " ajouta-t-il, " je d i t.
ne puis voir comment elle pourrait.........................
vous être utile. Je pense que vous Nous avons l'espoir que l'affaire
ferez mieux de laisser l'affaire entre sera arrangée d'une manière favo-
nos mains, je vais me consulter avec rable selon vos désirs ; nous voyons-
tous les membres de Québec qui nous-même la nécessité de l'amnistie.
nous supportent, et nous en vien- Jô ne me souviens pas d'autres pa-
drons à quelqu'arrangement. " On roles.
m'assura alors que M. Langevin et Ces paroles firent sur moi une
son collègue, M. Robitaille, s'étaient telle impression que je demandai à
engagés vis-à-vis de leur parti, tel M. Dorion comment nous pourrions
que représenté dans la Chambre, à communiquer l'un et l'autre au
donner leurs résignations si Sir John sujet de l'amnistie, après mon dé-
ne réussissait pas, lors de son voya- part pour Manitoba, sans que cela
ge en Angleterre, à obtenir l'amnis. fut connu. Il m'écrivit alors deux
tie. Quelqu'un dont le nom m'é- phrases dans mom mémorandum,
chappe, me dit aussi que cela était dont il m'expliqua le sens, dans le
convenu entre Sir John et M. Lan - cas où nous communiquerions en-
gevin. semble au sujet de l'amnistie.

Je crois que je vis M. Dorion le Voici les phrases :" Communi-
premier, au sujet de l'amnistie, après cation reçue, considération immé-
la formation du gouvernement. Je diate de l'affaire." " Communication
vis aussi M. Letellier. reçue " signifiait "amnistie," "Con-

Ils me dirent que le gouverne- sidération immédiate de l'affaire "
ment n'était pas encore parfaitement signifiait "promulgation immé-
organisé et qu'ils ne me donneraient diate de l'amnistie."
aucune garantie, sauf qu'ils étaient L'autre phrase :''Communication
personnellement en faveur d'une reçue" (même sens) "affaire sous
amnistie, et qu'ils espéraient, si l'on considération " signifiait "que l'am-
pouvait prouver qu'elle avait été nistie était sous la considération du
promise, qu'ils n'y aurait pas de dif- gouvernement d'Ottawa." "Vous
ficulté à l'obtenir. pouvez compter sur une prompte dé-

Je leur dis, à différentes reprises, cision " se rapportait au sens secret
qu'elle avait été promise, dans une de la première partie de la phrase.
entrevue avec M. Letellier, dans son I fut entendu qu'il ajouterait à
bure e ou vers le 25 novembre. la dernière phrase le nom du mois
Il me dit: " Je pense (ou j'espère) durant lequel il s'attendait que la
que nous pourrons offrir l'amnistie chose serait réglée.
à nos amis du Bas-Canada comme La date est inscrite sur le dos de
un cadeau du nouvel an.'" ce mémorandum. Elle est du 30 no-

Dans l'une de nos entrevues à vembre. Le mémorandum fut écrit
Montréal, qui eut lieu peu de temps vers la fin de notre entrevue de ce
après, M. Dorion me demanda de jour, laquelle fut la dernière que
lui donner un exposé des faits rela- j'eus avec eux.
tifs à cette question, avec des copies Je quittai Montréal le 2 décembre.
des documenta à ce sujet que j'avais L'impression que je ressentis fut
en ma possession. tellement favorable que je dis à mon

J'accédai à sa demande, mais je arrivée, que nous savions raison de
ne lui donnai aucun document con- croire que le nouveau gouvernement
fidentiel. accomplirait les promesses de l'an-

Je le vis un jour ou deux après cien.
la réception des documents ; il me Je télégraphié, le 24 décembre, à
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M. Dorion. Je produis une copi
du télégramme :

No. 40.

"FORT-GARY, 24 décembre 1878
A l'Honorable A. A. Dorion, Ottawa.
"6Désireux de recevoir de vos nouvelles

Communication est-elle reçueI Lépin
admis à caution hier.

"Signé, ARCHEvEQUE TACHÉ."

Je reçus une réponse, datée du 2Z
décembre, que je produis.

No. 41.

(Reçu à Fort-Garry, le 26.)

Montréal, 25 décembre 1873.

"A l'Archevêque Tâché.

"1J'ai reçu la bonne nouvelle contenue
dans votre télégramme. Affaires progres.
sent ici lentement, mais d'une manière très
satisfaisante. J'écrirai le résultat .dans
quelques jours et au sujet de plusieurs im-
portantes questions.

"Signé, A. A. DoooN.."

La lettre annoncée dans ce télé-
gramme n'est jamais venue. Le 24
décembre, j'écrivis une lettre à M.
Dorion, que je produis:

[No 46]

L'Archevêque Taché à l'Honorable A. A.
Dorion.

"St-Boniface, Manitoba,

"24 décembre 1873.

"A l'Hou A. A. Dorion,
"6Ministre de la Justice.

"Honorable et cher Monsieur, -Je vous
transmets, avec la Drésente, copie de l'acte
de sépulture d'Alfred Scott, écuier, l'un
des délégués du gouvernement provisoire
auprès du gouvernement du Canada. J'a.
joute la copie d'une pétition que- le dit ,
Scott adressa à Sa Majesté, conjointement
avec le Rév M. Richot et que j'atteste moi.
même être une copie véritable. Je ne sais
pas ce que le gouverne-ment alors au pou.
voir à Ottawa fit de cette pétition ; elle
prouve, au moins, que M. Scott pensait
comme M.* Richot. M. Black n'est pas
revenu ici après les négociations, il est
même parti pour l'Ecosse avant qu'elles
furent closes.

"e Lépine a été admis à caution hier.
J'espère que vous ferez en sorte que son
procès n'aie jamais lieu. Il me tarde beau.
coup d'avoir'des neuvelles.

"iAgréez mes souhaits les plus sincères,
et croyez-moi, avec un profond respect,

"Votre très-humble serviteur,

"4 ALEX.,
l"Archevêque de St-Boniface."

"P. S.-M. Brisebois est toujours le
seul officier canadien français dans la "4po.
lice montée " et il est au dernier rang.

ALEX."

Je ne reçus pas de réponse à cette
lettre. Le lieutenant - gouverneur
Morris m'avait dit, avant le 24 dé-
cembre, qu'il avait écrit à l'ancien
gouvernement et au nouveau pour
lui dire que l'octroi de l'amnistie
était une nécessité.

Je reçus, le 2 janvier, un télé-
3 gramme du Dr Taché, que je pro-

duis.

(No 12)

Ottawa 2 janvier 1874.

Elections générales immédiate. Gouver-
neur Morris communiquera avec vous. De
la plus haute importance pour les amis
d'accéder à sa demande. Réponse par télé-
graphe.

Signé :, J. C. TAcHÉ.

Le 3 janvier, le secrétaire parti-
culier du gouverneur Morris vint
chez moi et me montra la copie d'un
extrait 'd'un télégramme écrit en
chiffres, que le gouverneur avait
reçu de M. Dorion. On montre main-
tenant une copie fournie par M.
Dorion, dont le texte est bien celui
qu'on a communiqué.

[No 48]

Ottawa, 2 janvier 1874.
A Alex. Morris,

Fort Garry, Manitoba.

Voulez-vous déclarer confidentiellement
à i'évêque Taché que je suis fort désireux,
dans l'intérêt de son peuple, afin d'éviter
l'agitation, que Riel ne soit pas candidat.

Signé:
A. A. Doarovc.
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Après avoir lu cette dèpche -et
avazt de me rendre che M. Morris,
je répondis au télégramme de mon
frère par un autre, en date du 3
janvier, dont je proluis une copie:

" St-B enife jaar'er IS;L

"A J. C. Taché, Ottwa.
"aTeélgrszmme recu hier. C unia,

tion transmise a d.'hui dune mani.ère
inconvenante. J~e veux a Moius d'es do-
cumeuts et cdtions erits nemet.'

Eu même temps avant de wVir M,
Morris, j'écrivis une let&e à M.
Dorion. datée du 3 janvier, dont
voici l'origiua :

No 4

Mon'ùjeuer Tack.te i :suis r 2. f.

t. i jnvier 1374.

" Honorable et .ee Monie,-C's
sous une ben pe cmnressicu que je
prends la plume u vuec éerire. U te-
légramme, reçu hier de -mn ière, m'avsir
fait pressentir ce que j'ai appris depuis,
M. Morris qui iafecte de ne roiut comu-
niquer av-c me. a envoyé an satire
me montrer un telegrnme que cejenne
Monsieur dit avoir ête reçu de veus hier et
par lequel on me demancde d'eusèh-r M.
Riel de se p com re candt sa pro-
ehaines élections nrales. ans pa-er de
la manière de procéder de M. Mor:is, dans
une matière aussi imper:anteet a'ss deli.
cae, je d.is vous avouer ue ta demade
ee-même me cause ;e plus grd e:ubar-
ras, i'aJouterai Même la eine a plus vive.
" Esc bien là tot le raulmat de nos dê-
" marches! " Les minires ne se remra-
ceront-ils que pour se sucder dans me
" voie qui ne me semble pas celle de la
4 jutice," et qui bien certain, ,e paraîtra
genéreuse ni à vous ni à vos amis.

" Toute la province de Québec vous de.
mande un acte de justice en faveur
d'hommes indignement trompes, er po
toute réponse on me demande de âire en
sorte que le premier d'entre eux ne reatie
pas la preuve de la cof'ance et du reseet
de ses compatriotee. Cet homme est à Uois
heures de marche de Monrai et à huir
jours de marche de moi, et il at oqej'i.

tèrsienne "pour le déterminer à se cacher
et à resterlui et s famille dans la misère !"
Qu'ofrir à M. Riel pour le dédommager
des sacrifices qu'en lui demande ? .. "La
misère, l'exil ou la prison s'il revient dans
son pays... Il n'y a pas d'autre alterna.
tive. Votre télégramme reçu le lendemain
de Ncël avait mis le baume dans mon
cœur et dans celui de ceux auxquels j'avais
pu le communiquer sans indiscrétion et
,-ans dangers. J'avoue que le télégramme
du lendemain du jour de l'an a eu un autre
résltat. " Depuis quatre ans on se sert de
moi s nom du bonheur et du peuple que
j'aime, comme d'un instrument pour trom-
per ce mème peuple." Vous avez bien
voulu comprendre ma position et m'as.
surer que vous n'en feriez jamais une

l"sssi fausse." Souffrez que je vous le dise
plus que jamais mon intervention, dans le
sens demandé « à moins de compensation
certaine " serait pour moi une source de
peines et d'embarras. Je ne puis point
agir, à moins, je le rérète, d'avoir quelque
chose de certain à offrir. Si vous saviez
toutes les indignités dont notre pauvre
peuple a été la victime, vous ne pourriez
pas m'en vouloir d'eéprouver la pénible im-
preassion que je ressens. J'attends avec une
vive anxièté la lettre que vous m'avez pro.
mise à N7cë. J'ai encore l'espoir qu'elle
m'offrira quelque consolation.

Avec respecz et estime,
"'Votre tout dévoué serviteur,

"Archevêque de St Boniface,
t i'hon A A Dcrion."

Je vis M. Morris le 5 janvier, et
je lui dis qu'il m'était impossible
d'entamer des pourparlers, que je ne
savais pas où était Riel, et qu'il avait
quitté le pays quelques mois aupa-
ravnt. J'ajoutai qu'il demeurait
quelque part près de Montréal, sans
savoir où, et que je ne voulais pas
agir pour la même raison que j'avais
donnée à M- Langevin et que je re-
fusai en substance à M. Morris. Je
lui communiquai le nom d'une per-
sonne avec laquelle M. Dorion pou-
vait communiquer, et qui pourrait
peut-être lui indiquer l'endroit où
demeurait Riel et lui faire connaître
ses intentions.

Je dis à M. Morris, quelques jours
plus tard, que je pourrais peut-être
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connaître le lieu où se trouvait Riel
et que l'on pourrait peut-être prendre
quelqu'arrangement, mais que je ne
ferais aucune démarche sans avoir
une garantie écrite.

M. Morris écrivit en ma présence
un télégramme à M. Dorion, le 5
janvier, dont je n'ai pas une copie.
M. Dorion produit maintenant une
copie dont j'atteste l'identité:

(No 49)

Fort Garry, 5jan. 1874.
Hon. A A Dorion,

J'ai vu l'archevêque. Il pense que l'af-
faire peut être arrangée si l'amnistie est
accordée on s'il en est donné une promesse
écrite dans une courte péiiede de temps
qui sera précisée, mais pas autrement. Il a
écrit, vous pouvez communiquer avec Riel
par l'entremise du Père Lacombe, à Mont-
réal, qui sait où il est.

[Signé,] A Morais.

M. Morris m'a dit, à différentes,
reprises, qu'il n'avait pas reçu de ré-
ponse à ce télégramme. Le 7 jan-
vier, mon frère m'envoya un télé-
gramme dont je produis une copie;
je ne lui ai pas répondu.

(No. 44)

Télégramme de J C Tache à l'Archevêque
Taché.

Ottawa, Ont., 7 jan. 1874.

A l'évêque Taché,
Ne puis voir l'inconvenance. Pas l'in-

tention de vous froisser; tout au contraire.
Aucun document officiellement écrit ne
peut être donné. ,Mon opinion personnelle
pas chargée. Je pense qu'un de ses amis
doit être choisi et non lui-même pour le
présent.

[Signé,) J C TAcHE.

Je ne reçus pasi de réponse à ma
lettre adressée à M. Dorion, en date
du 3 janvier. J'envoyai un télé-
gramme à M. Dorion le 10 mars,
dont je produis une copie.

FORT-GARRT, 10 mars 1874.

A l'hon. A A Dorion, Ottawa.
Pas de réponse encore à ma lettre de jan-

vier. Rien non plus concernant la commu.

nication mentionnée dans votre télégramme
de Noël. Je vais publier au sujet de la
promesse et de l'octroi de.l'amnistie.

[Signé) ARCHEVÊQUE TAciHE.

(No. 45.)

Je reçus une réponse en date du
11 mars, que j'ai chez moi, mais
j'atteste l'identité de la copie que M.
Dorion produit maintenant.

(No. 501

OTTAWA, 11 mars 1874.

A l'Archevêque Taché, Fort-Garry.
Télégramme reçu hier soir, pas très intel.

ligible.
J'ai demandé de le faire répéter. Je

puis seulement dire que les élections ont
fait différer la considération de plusieurs
questions relatives à Manitoba, qui occu.
pent maintenant l'attention du gouverne.
ment en prévision de la session qui s'ouvre
le 26 courant. Pas probable qu'aucune
information ne soit donnée jusqu'alors.

(Signé] A. A. .Doio.

Je reçus une autre réponse en date
du 12 mars ; la copie que M. Dorion
produit maintenant est exacte.

(No 51)

Ottawa, 12 mars 1874.

A l'Archevêque Taché,
Fort Garry,

Le télégramme a été répété. J'apprends
que vous êtes sur le point de publier des
documents ; je suggérerai resp ectueusement
qu'ils ne pourraient pas avoir un bon effet
et que la publication devrait être différée,
Hon. E B Wood vient d'être nommé iuge-
en-chef, c'est un habile avocat, "dépourvu
de préjugés. "

[Signé,] A. A. Dorion.

J'écrivis au -Père Lacombe immé-
diatement après mon entrevue avec
M. Morris, vers la première semaine
de janvier, que le gouvernement ca-
nadien entamerait vraisemblable-
ment des négociations avec lui au
sujet de l'élection de Riel; que je
n'avais rien à-dire, si ce n'est qu'il
devait agir suivant les circonstances
et que je laissais l'affaire à sa discré-

tion.



------ - ~~~.--..56 - _______ - ----

Je reçus une réponse du Père Ea- Dorion et M. Letellier, et je n'ai eu
ombe, disant que M. -Dorion avait de rapporte, de vive voix ou par
communiqué avec lui directement écrit,- qu'avec ces deux'membres du
ou par l'entremise d'une autre per-gouvernement.
sonne, mais que n'ayant aucune as- Je suis certain que Riel n'est pas
surance moi-même, et songeant à la retourné à Manitoba. Jecrois quil
manière dont j'avais été traité, il n'a- -a demeuré dans le voisinage de Mon-
vait pas instruction de s'ingérer de tréal. Ce n'était pas dans l'intention
pareilles affaires. d'informer Riel, que je demandai à

Au mois de novembre, peu de M. Porion de s'enquérir des procé-temps après la formation du gouver- dés qui avaient été pris. Je ne me
nement, M. Dorion m'informa, dans rappelle pas d'voir informé Riel
une entrevue que j'eus avec lui à de ce que j'ai appris:Je "ai fait pour
son bureau, que la plainte portée ma propre information et afin de si-
contre Riel avait été trouvée fondée gnaler à M. Porion les conséquences
(true bill) A ma demande, il télé- relatives à Lépine, que je voulus
graphia à Fort Garry, vu que j'étais connaître ce qui concernait l'un ou
anxieux de connaître les procédés tous les deux.
que je pensais avoir été pris contre En apprenant de Fort-Garry le
Lépine seulement. Il me fut fait mode qui avait présidé à la forma-
par télégraphe des informations qu'il tion du grand jury> j'exprimai ma
obtint du gouverneur Morris. Elles surprise et je dis que ce n'était pas

comportaient qu'une plainte fondée là de la justice, mais une injustice
(true bill) avait été trouvée, non-seu- réelle.
lement contre Lépine, mais contre Car Farmer, le plaignant, était
Riel, O'Donohue et quatre autres. l'un des grands jurés, et le nombre

Je communiquai ces renseigne- des jurés n'était pas conforme à la
ments à quelques amis à Montréal. loi.
Ces nouvelles n'étaient pas encore M. Porion m'a dit à chacune de
publiques, lorsque je les - appris, si
je suis bien informé,mais elles furent
publiées le lendemain.

Aucune demande, à ma connais-
sance, ne fut faite par moi-même ou
par aucun autre à aucun membre du
gouvernement actuel pour obtenir
des secours pécuniaires pour Riel, et
je ne sache pas qu'il ait reçu de tels
secours.

J'écrivis à Riel le jour de mon
départ de Montréal, mais je n'ai ja-
mais reçu de réponse à cette lettre.
C'est la seule lettre que je lui écrivis,
et je n'ai eu aucun rapport personnel
avec lui.

Je n'ai eu aucun rapport avec lui,
et je n'ai rien fait, sauf ce que j'ai
déjà mentionné, au sujet de la can-
didature de Riel pour Provencher, à
son retour de Manitoba.

Je ne connaissais pas d'autres
membres du gouvernement que M.

nos entrevues qu'il ne pourrait pas
personnellement me faire aucune
promesse en faveur de l'amnistie.
Je ne puis me rappeler si c'était ou
non en réponse à ma question. Il
ajouta qu'il était personnellement
bien disposé et qu'il s'attendait à
pouvoir nous donner satisfaction,
suivant ce que j'ai déjà mentionné.

Lorsque M. Dorion m'a dit en
réponse qu'il ne pouvait pas faire
aucune promesse, je répondis que je
préférais n'avoir pas de promesse du
tout plutôt qu'une qu'on ne rempli-
rait pas par la suite. Il me donna
pour raison qu'il ne pouvait faire
aucune promesse; que le gouverne-
ment venait à peine de se former, et
qu'il n'avait pas encore eu le temps
de rien décider ; il ajouta que, quand
bien même une décision aurait été
-prise, il ne pourrait m'en faire part,
vu que ce serait un secret de cabinet.
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Naturellement, je ne m'attendais pas
à cela. Je ne me suis pas enquis de
l'opinion et des sentiments de ses
collègues d'Ontario.

J'ai inclus dans ma lettre du 24
décembre, une copie'du certificat de
sépulture d'Alfred Scott, conformé-
ment à une demande que m'avait
faite M. Dorion, à Montréal, et c'est
encore en conformité d'une sem-
blable demande que j'ai inclus une
copie de la pétition signée par le
même Scott. J'informai M. Dorion
de l'absence du juge Black pour la
même raison.

M. Dorion désirait connaitre un
exposé de faits relatifs aux trois délé-
gués; je lui avais communiqué
l'affidavit du Père Richot, et j'inclus,
dans cette lettre, le témoignage de
Scott, en l'informant de l'absence de
Black. "L'espoir de quelque conso-
laticu, " dont il était question à la
fin de ma lettre, datée du 3 janvier,
voulait dire l'octroi de l'amnistie.

Aucune promesse d'une amnistie
ne m'avait été faite par le gtuver-
nement actuel ou par aucun de ses

membres jusqu'à l'époque où j'écrivis
cette lettre, bien que je fusse porté
à l'espérer, comme j'ai déjà dit.

Je ne puis citer d'autres paroles
qui aient été prononcées dans mes
entrevues avec , MM. Dorion et
Letellier, autres que celles que j'ai
déjà signalées dans cet interroga-
toire.

Ce sont ces paroles et l'ensemble
de notre entretien qui ont donné
lieu à cette attente.

Je ne puis dire positivement si
j'ai posé la question, mais j'ai reçu
des assurances positives des deux
gouvernements, de l'ancien et du
nouveau, que le pardon serait bientôt
accordé à Lépine dans le cas où il
serait condamné.

Cette déclaration, au nom de l'an-
cien gouvernement m'a été faite pa-r
M. Langevin ou Sir John, ou l'un
et l'autre, et elle m'à été faite, au
nom du nouveau gouvernement, par
M. Letellier ou M. Dorion.

ALEXANDR],

Arheevêque de St Boniface.

(Fin du témoignage de Mgr Taché.)


